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JL_j  a France  eft  inondée  d’écrits  : pres- 
que tous  attellent  (ce  dont  malheureu- 
sement on  ne  peut  douter  ) l’extrême 
effervefcence  des  têtes.  Prefque  par-tout 
on  voit  une  plume  conduite  par  l’humeur 
ou  le  délire. 

N’accufons  perfonne  : plaignons  l’hu- 
manité & Tes  foiblefles  : nous  fommes  au 
réveil  d’un  grand  Empire  ; il  ny  a pas 
long-tems  que  les  yeux  étoient  fermés  ; 
il  peut  encore  être  permis  de  donner  fes 
rêves  pour  des  réalités. 

Un  citoyen  , qui  defire  être  inconnu 
& utile,  qui  depuis  long-tems  prévoyoit 
une  révolution  , qui  l’a  annoncée  le  jour 
que  M.  de  Calonne  a été  nommé  Con- 
trôleur-Général , qui  regarde  en  tremblant 
dans  l’avenir , a cru,  qu 'après  avoir  gémi 
en  filence  , il  devoit  publier  une  courte 
analyfe  de  fes  idées. 

Il  na  pas  dit  tout  ce  qu’il  auroit  pu 


dire  : mais  il  croit  avoir  dit  tout  ce  que 
le  moment  exige. 

Il  fi  "a  point  écrit  pour  tel  ou  tel  parti; 
il  a écrit  ppur  les  bons  citoyens , pour  le 
petit  nombre  de  gens  fages,  qui  aiment 
mieux  faire  un  peu  de  bien  que  beaucoup 
de  bruit. 

Le  catalogue  des  réputations  ufurpées 
groffit  tous  les  jours:  à la  vérité,  le  tems 
remet  chacun  à fa  place  : mais  ce  dont 
on  peut  rire  dans  une  difpute  littéraire, 
doit  faire  frémir  dans  une  querelle  po- 
litique. 

Je  ne  ferai  fur  cet  effai  qu’une  feule 
qucftion  -,  & je  la  foumets  à la  décifion  de 
tous  les  gens  de  bonne-foi. 

Si  à la  première  féance  des  Notables, 
après  la  quinzaine  de  Pâque  1787  , le 
R.oi  étoit  venu  apporter  la  conftitution 
détaillée  dans  le  chapitre  XL,  ( Vide . > 
Je  demande  comment  elle  eût  été  reçue  ? 


CHAPITRE  PREMIER. 


Principes  généraux . DiJUnclion  des  trois 
pouvoirs . 

u » état  peut  changer  de  deux  maniérés , 
Az  confitution  fe  corrige  , ozz 
ptfree  quelle  fe  corrompt . <S”z7  confervé  fes 
principes  , & fz/e  /æ  confitution  change  y c'efl 
quelle  fe  corrige  ; s'il  les  a perdus  y quand  la 
confitution  vient  à changer , c'efl  qu'elle  fe 
corrompt  (a). 

L’état  va  changer.  Se  corrigera-t-il  ? Se 
corrompera-t-il  ? Queftions  effrayantes,  quand 
on  fonge  que  de  leur  folution  dépend  à chaque 
génération  le  bonheur  de  vingt-quatre  millions 
d’hommes.  Queftions  iimples  à réfoudre  , lorf- 
qu’on  fonge  qu’en  confervant  les  principes , 
tout  ne  changera  qu’en  mieux.. 

Ces  principes  , quels  fonrç-ils  ? quels  qu’ils 
foient , ils  reviennent  tous  à un  point,  qui  eft 
le  centre  du  bonheur  individuel  & focial  : Gê 


U)  ÆCp.thdes  Loix  , liv.  n.  ehap.  13. 


A 


1 

centre  c’efl  la  liberté  : fous  ce  nom  eft  com* 
prife  la  propriété. 

La  liberté  , qu’elle  eft-elie  ? C’efl  le  droit 
de  faire  tout  ce  que  les  loix  permettent  : dans 
uni  fociété  oà  il  y a des  loix  , la  liberté  ne  peut 
conjifer  qu'à  pouvoir  faire  ce  que  l'on  doit 
vouloir  y & à n'étre  pas  contraint  à faire  ce 
que  Ton  ne  doit  pas  vouloir  (, a .}, 

Si  un  Citoyen  pouvoir  faire  ce  que  les  loix 
défendent  y il  n' auroit plus  de  liberté  y parce  que 
les  autres  pourroienc  en  faire  autant. 

La  liberté  politique  ne  peut  donc  fe  trouver 
que  dans  les  gouvernemens  modérés  : pour 
cela  il  faut  qu’on  n’y  piaffe  abufer  du  pouvoir  : 
or  pour  qu’on  ne  puifle  abufer  du  pouvoir,  que 
faut-il  ? Montefquieu  répond  : il  faut  que  par 
la  difpofition  des  chofes  le  pouvoir  arrûe  le 
pouvoir  (F). 

Cela  ne  fe  peut  faire  qu’en  fixant  les  pouvoirs. 
Pour  les  fixer,  il  faut  les  connoître  : quels  font- 
ils  ? Dans  tout  gouvernement,  il  doit  y en  avoir 
trois. 

La  puiffance  légiilative , la  puifTance  exécu- 
cutrice , & la  puiffance  judiciaire. 


(a)  Efpiit  des  Loix  , Üv.  io.  chap.  3.  (W  Ibid.  chap.  4. 


s 

Lorfqüe  dans  là  même  perfonne  ùù  dans  le 
meme  corps  de  Magif  rature  la  put  [fane  e lé  gis* 
iative  (i)  e/l  réunie  à la  puifjdnce  exécutrice  > 
il  n'y  a point  de  liberté  : dans  un  pareil 
gouvernement , ie  Magiflrat  ou  le  Prince  peut 
faire  des  loix  tyranniques  & les  exécuter  def- 
potiquemenc  : il  eft  tour  à la  fois  légiflateur  & 
difpenfateur  : il  peut  fe  donner  d’une  main 
tout  le  pouvoir  qu’il  veut  pour  faire  agir 
l’autre* 

Il  ny  aura  point  de  liberté  , fi  la  puiffanct 
judiciaire  fe  trouve  jointe  à là  puijjance  légis- 
lative ou  à l'exécutrice  (b)  : dans  le  premier 
cas  , le  juge  étant  feul  légiflateur,  pourroïc 
être  arbitraire  : dans  le  fécond  , ayant  la  force 
en  main  , il  pourroit  être  oppreflfeur. 

Tout  ferait  perdu  , fi  le  meme  homme  , nu 
le  même  corps  réuni jfoit  les  trois  pouvoirs  (c) 
il  comprimeroit  la  foc i été , en  pefant  fur  tous 
les  points  de  fa  circonférence. 


(iî  Voyez  au  Chapitre  36  , comment  ce  mot  doit  ctiê 
ïntendu.  # 

[a]  Efprit  des  Loix  > ehap»  6»  Ibid,  [i]  Ibid. 
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CHAPITRE  IL 
P refqu inconnus  cheç  les  Grecs . 


C e t T e difÜndtion  , prife  dans  îe  cœur  de 
l’homme  , fondée  fur  la  raifon , prouvée  par 
l’expérience  , ne  toit  point  ou  étoit  mal  connue 
des  anciens. 

Dans  les  tems  héroïques  de  la  Grece  , le 
peuple  avcic  la  nui  (Tance  légiflative  , les  Rois 
la  pui Rance  exécutrice  & judiciaire.  Ces  deux 
pouvoirs  rendoient  le  Monarque  terrible  : on 
ne  pouvoit  fe  défendre  contre  lui  : mais  lui- 
même  ne  pouvoit  fe  défendre  contre  la  puif- 
fance  légiflative  : il  dépendoit  d’elle  feule 
d’anéantir  la  royauté  ; 6c  c’efl  ce  qui  arriva  (a). 

Le  Monarque  , dit  Montefquieu  , avoir  trop 
àe  pouvoit , & ritn  avoir  pas  affeç. 

CHAPITRE  III. 

Jamais  lien  fixés  dans  Rome. 

R o M e elle-même  , au  milieu  de  fes  belles 
inftitutions , fut  attaquée  6c  détruite  par  ce 


£«]  Efprit  des  Loix  , liy.  lit  cliap.  n. 


J 

vice  général.  Ses  Rois  eurent  la  puiffancc 
exécutrice  & judiciaire  : un  d’eux,  Servius 
Tullius,  crut  affoibiir  cette  derniere  enfe  dé- 
pouillant des  jugemens  civils  ; mais  il  garda 
les  jugemens  criminels  : ce  qui  étoit  plus  dan- 
gereux encore. 

Tarquin  reprit  toute  la  puifîance  judiciaire  . 
mais  il  voulut  s’emparer  auffi  de  la  légiflative: 
à l’inflant  , dit  Montefquieu  , le  peuple  fe  Jbu- 
vint  qu’il  étoit  légijlateur , & Tarquin  ne  U fut 
plus  (a). 

Après  l’expulfîon  des  Rois  , les  Patriciens 
obtenant  feuls  les  emplois  politiques , civils  3c 
militaires , le  même  vice  fubfifîoit  : les  tyrans 
avoient  change  ; mais  non  la  tyrannie. 

Le  peuple  fit  établir  des  Magiflratures , ou 
les  Plébéiens  pouvoient  prétendre;  on  décom- 
pta le  Confulat  ; on  créa  les  Tribuns. 

La  création  des  Décemvirs  rappella  les 
mêmes  inconvéniens , par  la  réunion  des  mêmes 
pouvoirs. 

La  mort  de  Virginie  fît  changer  la  confli- 
tution.  Tel  peuple  qui  permet  qu’on  l’opprime  , 
ne  peut  fouffrir  qu’on  Poutrage.  Depuis  ce 


M Ibid.  liy.  n.  chap.  12. 
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tem s,  malgré  tous  les  troubles  qui  fembloient 
être  nécefîaires  à i’exifier.ce  & peut-être  à la 
grandeur  de  Rome  , les  trois  pouvoirs  furent 
allez  dillingués.  Le  Peuple  difputoit  au  Sénat 
toutes  les  branches  de  la  puijfance  légifldtive  , 
parce  qu'il  était  jaloux  de  fa  liberté  : il  ne  lui 
difputoit  pas  les  branches  de  la  puijfance  exécu- 
trice , parce  qu'il  etoit  jaloux  de  fa  gloire  (af 

Tant  que  les  deux  puiflances  légiflative  &L 
exécutrice  ne  furent  pas  féparées  ; ii  en  réfulta 
l’opprdbon  : tant  que  la  première  chercha  à 
fe  l’éparer  de  la  fécondé  , il  ne  pouvoit  y 
avoir  de  tranquillité  , mais  il  n’y  eut  point  de 
tyrannie  : & la  puiiïance  judiciaire  alternati- 
vement donnée  au  Peuple  , au  Sénat,  & à de 
certains  juges,  maintenoit  à peu  près  l’équi- 
libre. 

Cela  efl  fi  vrai , que  îorfque  les  Gracques 
privèrent  les  Sénateurs  de  la  puifiance  de  juger  , 
le  Sénat  ne  fut  plus  en  état  de  réfiller  au  Peuple. 
Monteiquieu  , qui  iavoit  fi  bien  analifer  la  vie 
politique  des  Empires  , dit  que  les  Gracques 
choquèrent  la  liberté  de  la  conjiitution  , pour favo- 
ri]cr  La  liberté  du  citoyen  : mais  celle-ci  fe 
perdit  avec  celle-là  ( h ). 
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CHAPITRE  IV. 


Cumulés  dans  les  Provinces  des  Romains . 

C e fut  bien  pire  pour  les  gouvernemens  des 
Provinces  Romaines  : les  Préteurs  & les  Pro- 
confuîs  qu’on  y envoya  réunirent  la  puifiance 
des  MagiUratures  Romaines,  celle  du  Sénat, 
6c  celle  du  Peuple  : ils  étoient  les  Bachas  de  la 
république . Audi  la  force  des  Provinces  n’ajouta- 
t-elle  rien  a la  force  de  Rome. 

Enfin  fous  les  Empereurs  tous  les  vices  de 
ce  gouvernement  fe  tournèrent  contre  le  çrou- 
vernement  même.  Plufieurs  Provinces  en  four- 
mrent  1 exemple.  Je  ne  citerai  que  celui  des 
Gaules.  % 

Les  Romains  les  avoient  trouvées  divifées 
en  différens  gouvernemens  municipaux.  Suivant 
leur  ufage , ils  avoient  confervé  cette  formé 
d aminifiration.  Mais  en  même-tems  ils  avoient 
établis  dans  les  Gaulesun  Préfet  du  Prétoire. 
Celui-ci  avoit  6c  devoit  avoir  le  pouvoir  mi- 
litaire : on  lui  donna  encore  le  civil  ; tous 
les  jugemens  venoient  à lui  ; 6c  l’on  ne  pouvait 

A ^ 


% 

âppeîler  du  Tien  qu’à  l’Empereur  : cette  ref- 
foürce  étoic  à peu  près  nulle. 

Cet  homme  n’étoit  pas  fouverain  , mais  tout 
l’appelloit  à l’être  : chef  d’une  milice  redou- 
table , il  êtoit  encore  le  premier  Magidrat  : 
ainfi  les  grâces  y les  peines  , les  impôts  , les 
jugemens  , tout  étoit  dans  fa  main  : cette 
réunion  exorbitante  de  tous  les  pouvoirs  dévoie 
lui  donner  la  tentation  de  fe  mettre  à la  place 
d’un  Empereur , qui  ne  voyoit  & n’ordonnoit 
que  par  lui.  C’étoit  à lui  feul  qu’aboutifloient 
tous  les  chaînons  de  la  Hiérarchie  Romain  « 
Celui  qui  devoit  être  le  dernier  , devenoit  à 
peu  près  inutile  : le  peuple  n’avoit  aucun  intérêt 
à empêcher  qu’on  le  fupprimât  : il  ne  devoit 
pas  même  s’appercevoir  de  fa  fuppreffion. 

En  un  mot , toutes  les  fois  que  le  pouvoir 
militaire  & le  pouvoir  civil  font  réunis  dans 
une  même  main , il  y a un  danger  certain  ou 
de  rébellion  envers  le  Prince  , ou  d’opprelîion 
envers  le  Peuple.  Le  vice  intérieur  du  gou- 
vernement produit  tôt  ou  tard  un  de  ces  deux 
excès  : le  tempéramment  plus  ou  moins  fore 
de  l’adminiflration  civille  en  avance  ou  en  re- 
cule l’époque  ; & le  génie  du  chef  en  détermine 
la  nature. 
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CHAPITRE  V. 

Parfaitement  dijlingués  che[  les  Germains . 

I l importoit  donc  au  bonheur  de  l’humanité 
de  fentir  combien  la  diffinétion  des  trois  pou- 
voirs étoit  intéreffante.  Ce  beau  fyfleme  a été 
trouvé  dans  les  bois  (a). 

C’étoit  la  conftitution  des  Germains  avant 
la  conquête.  On  la  trouve  toute  entière  dans 
cet  immortel  ouvrage  de  Tacite,  où  l’énergie 
Sc  la  précifion  préfentent  à chaques  mots  une 
idée  aufîi  forte  que  jufte. 

Un  Roi,  qui  avoit  le  pouvoir  exécutif,  qui 
traitoit  avec  les  grands  des  affaires  ordinaires, 
avec  tous  des  affaires  majeures,  une  Nation, 
qui  élifoit  dans  ces  affemblées  les  chefs  def- 
tinés  à rendre  la  juftice  qui  les  faifoit  affilier 
par  des  affeffeurs  tirés  d’entre  le  peuple,  voilà 
ce  qu’on  trouve  chez  nos  ancêtres  , chez  ces 
Germains,  qu’un  auteur  connu  par  fes  re- 
cherches autant  que  par  fes  erreurs,  a comparé 
aux  fauvages  de  l’Amérique. 


(a)  Ibid.  liv.  4i,  «hap.  6, 
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Le  gouvernement  Germanique  étoit  quant 
au  fond  6c  aux  effets  la  même  machine  que 
la  conftitution  Angloife  d’aujourdhui  : il  y 
avoit  moins  de  rouages,  6c  la  raifon  en  eft 
évidente  : les  connoifîances  moins  étendues , 
la  fociété  plus  refférée,  les  intérêts  politiques 
moins  compliques  , dévoient  néceffairement 
rendre  la  machine  plus  fimpîe,  mais  c’étoient 
les  mêmes  mouvemens,  les  mêmes  combi- 
naifons.  Les  premières  notions  de  la  mécanique 
nous  apprennent  que  la  même  forme  de  rouage 
peut  enlever  un  poids  énorme,  ou  un  poids 
léger:  il  ne  s’agit  que  d’en  diriger  les  forces, 
ou  d’en  aggrandir  les  rayons.  Le  peuple  Bri- 
tannique n’a  perfectionné  que  par  gradation  ce 
gouvernement  célébré,  qui  n’a  trouvé  fon  vé- 
ritable équilibre,  qu’à  la  fameufe  révolution 
de  Jacques  IL 


CHAPITRE  VI. 

Répartition  des  trois  pouvoirs . Puijjance  exécutrice . 

A p r È s avoir  établi  la  nécefîité  de  diftinguer 
les  trois  pouvoirs  , il  faut  examiner  comment 
ils  doivent  être  répartis. 


ir 

La  puiffance  exécutrice  ne  doit  être  mîfc 
que  dans  une  feule  main  : c’eft  ce  qui  donne 
au  gouvernement  Monarchique  un  grand  avan- 
tage fur  le  Républicain  : les  affaires  font  menées 
par  un  feul  ; il  y a plus  de  promptitude  dans 
l’exécution  Elle  eft  bornée  par  fa  nature  : elle 
s’exerce  prefque  toujours  fur  des  chofes  mo- 
mentaonées  : il  ne  faur  donc  pas  que  la  puiffance 
Jégiflative  puiffe  l’arrêter  : c’étoit  un  des  vices 
de  la  conftitution  Roumaine  ; les  Tribuns  arrê- 
toient  l’exécution  : & cela  feul  produifit  de 
grands  maux. 

Il  feroit  du  plus  grand  danger  de  partager 
cette  puiffance  : il  faut  qu’elle  domine  même 
par  l’opinion  : pour  cela  il  faut  qu’on  la  ref- 
peéle.  L’unité  de  la  fuprématie  tient  donc  à fa 
dignité. 


CHAPITRE  VII. 

Puiffance  Légijlative . 


M..  s que  fera  exécuter  cette  puiffance  ? 
Des  loix  ; comment  les  fera-t-elle  exécuter  , 
d’après  d’autres  loix  ? 

La  puiffance  légiflative  doit  donc  en  être 
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féparée,  mais  elle-même  , comment  fera-t-elle 
réglée  ? Sera-t-elle  abfolue  f Non  : car  elle 
détruiroit  ou  pourroit  détruire  la  puiffance 
exécutrice. 

II  faut  donc  la  borner  ; comment  ? En  la 
divifant.  Elle  peut-être  divifée  de  deux  ma- 
niérés , par  rapport  à elle-même  , ou  par 
rapport  à la  puiffance  exécutrice. 

Par  rapport  à elle-même  , en  fixant  les 
différens  corps  ou  ordres  qui  peuvent  fan&ion- 
ner  la  Loi  : par  rapport  à la  puiffance  exé- 
cutrice , en  lui  donnant  le  droit  d’arrêter  les 
entreprifes  du  corps  légiflatif. 

La  puiffance  exécutrice  a intérêt  à la  légis- 
lation pour  fe  défendre  : il  faut  donc  lui  donner 
la  faculté  d’empêcher.  Mais  elle  peut  y avoir 
encore  intérêt  pour  la  faire  agir  : il  faut  donc 
qu’elle  ait  la  faculté  de  propofer. 

Fixons  bien  ce  mot  de  puiffance  l’égifiative: 
elle  portera  fur  l’impôt  & fur  tout  ce  qui  peut 
s’appeller  Loi  de  l’Etat  : l’impôt  parce  qu’il 
tient  à la  propriété  qui  fait  partie  de  la  liberté  : 
loi  de  J’Etat , parce  qu’elle  forme  la  confti- 
tution  (i). 


[i]  Voyez  la  note  du  chap. 
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Par  cette  divifion  tout  efl  mis  à fa  placé. 
La  réunion  de  tous  les  corps  légiflatrfs  peut 
feule  mettre  la  légifladon  en  mouvement;  la 
puiiîance  exécutrice  peut  provoquer  la  puif- 
fance  légiflavive  : & la  négation  de  la  puif- 
fance  exécutrice  fuffit  pour  l’arrêter. 


La  Loi  fera  donc  formée  ou  par  le  confen- 
tement  d’un  fur  la  proportion  de  tous  ^ ou  par 
le  confentement  de  tous  fur  la  propofition  d’un. 


CHAPITRE  VIII. 


PuiJJance  Judiciaire. 

L a puiiïance  judiciaire , féparée  des  deux 
autres , doit  dans  les  Monarchies  être  mife  en 
mouvement  par  la  puilfance  exécutrice.  Là  le 
Prince  eft  la  fource  de  tout  pouvoir  politique 
8c  civil  : mais  fa  vraie  fondion  eft  d’établir 
des  Juges  & non  de  juger  lui-même  , Mon- 
tefquieu  l’a  démontré  dans  le  chap.  j du  6. 
Livre. 

Encore  moins  fes  Minières  doivent  - ils 
juger. 

A qui  donc  confier  a- 1- il  la  fondion  qui  s’e- 
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Xerce  en  Ton  nom  ? A des  citoyens  de  tous  les 
ordres  , qu’il  aura  revêtus  de  Ton  autorité  , & 
qu’il  ne  pourra  en  priver  que  d’après  les  formes 


reçues. 


CHAPITRE  IX 


a Application  de  ces  principes  à la  France . 

e s principes  une  fois  établis  , chercnonâ 
en  les  conféquences  , de  nous  aurons  une  conf» 
titution. 

Mais  pour  que  ces  conféquences  forent  juftes  , 
il  faut  modifier  les  principes  fuivant  les  lieux 
& les  circonftances  , autrement  il  fe  trouverok 
qu’en  partant  d’un  principe  certain,  une  con- 
séquence jufte  en  apparence  éloigneroit  du  but 
auquel  on  veut  arriver  ; erreur  d autant  plus 
dangéreufe , qu’on  ne  s’en  appercevroit  qu  apres 
s’être  long-tems  trompé  lur  les  moyens  d’y 
revenir  : à peu  près  comme  un  rayon  , qui 
diverge  d’abord  dans  une  proportion  infenfi- 
ble  , mais  qui , à méfure  qu’il  s’éloigne  du 
centre , s’écarte  de  plus  en  plus  de  la  ligne  droite. 
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Ainfi  Je  meilleur  gouvernement  fera  celui  , 
dont  la  difpojîtion  particulière  fe  rapporte  mieux 
à la  difpojîtion  du  Peuple  pour  lequel  il  ejl 
établi  : dont  les  loix  font  tellement  propres  à 
ce  peuple  , que  ce  feroit  un  très-grand  hafard 
fi  elles  pouvoient  convenir  à un  autre  (a)  ; 6c 
font  de  plus  conformes  à la  nature  6c  au  prin- 
cipe de  ce  gouvernement. 


CHAPITRE  X. 


Qui  ne  peut- être  comparée  â Rome . 

A u eu  NE  comparaîfon  à établir  entre  le 
gouvernement  des  Romains  6c  le  notre.  Une 
République  qui  conquiert  , doit  avoir  une 
exiflence  politique  abfolumenc  diffemblable 
dune  Monarchie  dont  les  limites  font  fixées; 
à Rome  tout  devoit  tendre  à conquérir;  ici 
tout  doit  tendre  à conferver. 


[a]  Ibid,  liv,  z.  chap.  3. 


CHAPITRE  XI. 


Ni  à P Angleterre. 

JL  e s mêmes  motifs  & beaucoup  d’autres 
doivent  exclure  toute  comparaifon  entre  la 
France  6c  l’Angleterre  , la  différence  de  leur 
pofition  topographique  , de  leur  population  , 
de  leurs  forces  militaires  , doit  en  mettre  une 
réelle  dans  leur  organifation  politique.  Telle 
conftitution  , qui  conviendra  parfaitement  à 
une  île  peu  conlîdérable  , peuplée  de  fept  ou 
huit  millions  d’hommes  , dont  les  différentes 
Provinces  n’ont  jamais  formé  difïërens  Etats  , 
ont  toujours  été  foumifes  au  même  gouverne- 
ment , ont  reffenti  les  mêmes  inconvéniens  , 
ou  partagé  les  mêmes  avantages  , dont  les 
forces  militaires  font  prefque  toutes  employées 
à maîtrifer  l’élément  qui  l’entoure  , 6c  parcon- 
féquent  ne  peuvent  jamais  être  tournées  contre 
fes  habitans,  ne  conviendra  pas  à un  grand 
Royaume , formé  de  parties  hétérogènes  fuc- 
cefîîvement  jointes  les  unes  aux  autres , fans 
autre  lien  que  le  hafard  qui  les  a réunies  , 

compofé 


î7 

«ornpofé  de  plufieurs  grandes  Provinces  jaloufes 
des  privilèges  , donc  elles  ont  demandé  8c 
obtenu  la  garantie  en  fe  donnant  à la  cou- 
ronne , enfin  obligé  , par  une  de  ces  fautes 
de  l’ambition  que  le  tems  change  en  principe, 
de  fe  tenir  perpétuellement  dans  un  état  de 
guerre  , qui  ruine  habituellement  fa  finance  , 
de  peut  accidentellement  menacer  fa  confîitu- 
tion. 

Un  coup-d’œil  rapide  fur  le  terrein  que  la 
liberté  a gagné  en  Angleterre,  de  fur  celui 
qu’elle  perdoit  en  France  dans  le  même*tems, 
achèvera  d’établir  la  différence  des  deux 
Royaumes. 


CHAPITRE  XII. 

Coip-d' œil  fur  Vhifoire  (T  Angleterre* 

Etablissement  féodal  s’étolt  fait 
tout-à-coup  en  Angleterre  au  moment  de  la 
conquête  Guillaume  la  divifa  en  une  multi- 
tude de  fiefs  : de  par  là  il  rendit  la  fervitude 
uniforme.  Auffi , après  avoir  réuni  dans  fa 
main  le  pouvoir  exécutif  de  le  droit  d’impofer 
des  taxes  , il  s’arrogea  le  pouvoir  judiciaire 
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par  rétabliflement  du  tribunal  appelle  Aula 
Regis.  Ce  monltrueux  gouvernement  mettoit 
également  fous  fa  main  le  plus  grand  feigneur 
de  fon  Royaume , de  le  dernier  de  fes  fujets. 

Henri  I adoucit  quelques-unes  de  ces  loix 
barbares  : de  , ce  qui  efl  bien  intéreffant  à 
remarquer  9 ce  qu’il  accordoit  aux  Seigneurs , 
il  faccordoit  aux  valïaux  [a).  Henri  II  f renou- 
•vella  du  moins  en  partie  l’ancienne  épreuve 
des  Jurés , cet  établissement  fi  fimple  , dont 
le  génie  d’Alfred  ( h ) enrichit  l’Angleterre  , 
de  qui  fera  à jamais  la  gloire  de  l’un  de  le  bon- 
heur de  l’autre. 

Sous  Jean-  fans-terre  fe  fit  la  première  révo- 
lution * elie  fe  termina  comme  toutes  les  autres 
par  des  aétes  également  avantageux  aux  grands 
de  au  peuple.  Jean  fut  obligé  de  ligner  la 
Charte  de  Foreji  Ôc  la  grande  Charte  : ce  fut 
la  main  de  la  tyrannie  qui  pofa  en  frémilfant 
la  première  pierre  d’un  édifice  de  liberté.  La 
sûreté  perfonnelle  fut  folemnellement  établie 
par  l’article  29  , de  les  Anglois  des  ce  mo- 
ment (Y)  , dit  un  Auteur  célébré  , eurent  été 


[fl]  De  l’Oims,  confti.  de  l’Angl.  chap.  1. 

[b]  Effai  fui  ies  mceiits  & l’Efprit  dGs  nations,  tora.  i«  chap. 
De  l’Olme,  confti.  de  i’Angl.  chap.  2. 
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un  Peuple  libre , s'il  n'y  avait  pas  une  im- 
menfe  dijîance  entre  faire  des  loix  & les  ob - 
ferver. 

Cette  Charte  fut  confirmée  fous  le  régné 
de  Henri  III , on  y ajouta  même  de  nouveaux 
privilèges. 

Il  étoit  réfervé  au  célébré  Edouard  1 9 de 
fixer  une  grande  époque  : il  admit  dans  le 
Parlement  les  députés  des  villes  & des  bourgs; 
quelque  reftraints  que  fuflfent  alors  leurs  droits, 
c’étoit  beaucoup  de  les  avoir  fait  connoître  : 
la  grande  Charte  fut  confirmée  onze  fois  pen- 
dant ce  régné  , & les  droits  du  Peuple  furent 
à jamais  allurés  par  le  ftatut  de  Tallagionon 
concedendo  , qui  déclara  qu’on  ne  leveroit 
aucune  impofition  fans  le  confentement  des 
Pairs  & des  Communes. 

Cette  jufte  concefiion  promettoit  aux  Com- 
munes la  plus  grande  influence  : elles  l’eurent 
en  effet  : elles  oferent  fous  Edouard  II  ap- 
procher du  pouvoir  légifiatif,  en  joignant  des 
pétitions  aux  bills  des  fubfides  : fous  Edouard 
III  elles  ne  voulurent  reconnoître  pour  loix 
que  celles  auxquelles  elles  avoient  donné  leur 
confentement. 

Après  avoir  fait  la  Loi , il  n’y  avoit  plus 
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qu’un  pas  à faire  pour  juger  ceux  qui  vouloient 
l'enfreindre  : plufieurs  Miniflres  furent  accufés 
& condamnés.  Henri  IV,  fe  vit  plus  d’une 
fois  obligé  de  ftatuer  fur  les  demandes  des 
Communes  avant  d’obtenir  les  fubfides. 

Si,  fous  les  régnés fuivants,  les  guerres  avec 
la  Fance  , la  difcorde  des  maifons  d'Yorc  8c 
de  Lancaflre  parurent  faire  oblier  à la  Nation 
des  privilèges , qu’elle  ne  réclama  pas  devant 
des  Souverains  toujours  armés  , l’édifice  com- 
mencé n’étoit  que  recouvert  & non  détruit.  La 
chambre  étoilée  , le  Tribunal  de  la  haute 
commiflion  firent  ployer  la  liberté  , mais  ne 
l’abbatirent  pas  ; elle  reparut  fous  Jacques  I 
difpofée  à faire  valoir  fes  droits 

Le  malheureux  Charles  , deftiné  à donner 
un  grand  exemple  à l’Univers , fut  obligé  de 
fupprimer  prefque  tous  les  établiffemens  tyran- 
niques imaginés  par  fes  prédéceffeurs , dans 
des  tems  de  troubles.  Le  fanatifme  empêcha 
feul  l’entier  effet  de  cette  révolution  , en  la 
rendant  fanglante  : l’ufurpateur  n’avoit  garde 
de  rétablir  une  conflitution  en  faveur  d’un 
Peuple  , occupé  à combatre  ou  à défendre 
des  dogmes  qu’il  n’entendoit  pas. 

Mais  à la  reftauration  de  Charles  II  , le 
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preftige  fe  difilpa.  L’a&e  à'Habcas  corpus  fut 
établi  ; les  Parlemens  furent  rendus  triennaux:, 
plufieurs*  loix  defpotiques  furent  abrogées. 
Après  s’être  long-tems  mépris  fur  la  véritable 
route  de  la  liberté,  les  Angîois  l’avoient  enfin 
trouvée  : ils  marchoient  avec  l’impétuofité  qui 
doit  fuivre  un  long  repos  : un  Monarque  „ opi- 
niâtre 6c  abfolu  voulut  les  arrêter  : il  fut  ter- 
ralfé  par  la  force  des  Loix  : la  plus  éton- 
nante révolution  qui  jamais  ait  fait  triompher 
l’humanité  dudefpotifme  , s’opéra  fans  fecouffe, 
fans  convulfion  , avec  un  concert  univerfel  ; on 
profita  de  l’occafion  unique  d’un  contrat  pri~ 
mitif  ôc  formel  entre  le  Peuple  6c  le  Souve- 
rain , pour  fixer  définitivement  les  droits  6c 
les  devoirs  de  l’un  6c  de  l’autre  , pour  réparer 
les  breches  faites  à la  conllitution  , 6c  pour  en 
prévenir  de  nouvelles. 

L’écrivain  déjà  cité  , termine  ainfi  l’anaîyfe 
de  cet  événement.  La  grande  Charte  a voit 
indiqué  les  bornes  ou  devoit  Je  renfermer  le 
pouvoir  du  Roi  ; le  régné  d’Edouard  1 , avoir 
élevé  quelques  barrières  ; mais  cefl  à V époque 
de  la  révolution  qu'on  acheva  do  fermer  l'en- 
ceinte (af 
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L’Angleterre  , entièrement  aflervie  au  mo^ 
ment  de  la  conquête,  a donc  recouvré  fa  liberté 
par  des  moyens  qui  fe  font  fuccedés,  quoiqu’avec 
des  interruptions.  La  France  préfente  un  fpec- 
tacle  abfolument  oppofé. 


CHAPITRE  XIII. 


Coup  - d'œil  fur  l'hifoirc  de  France . 

J’ai  déjà  dit  que  les  Francs  jouiffoientr  d’un 
gouvernement  libre  dans  les  forêts  de  la  Ger- 
manie : ils  ne  renoncèrent  point  à ce  gouver- 
nement après  la  vi&oire  ; ce  qu’ils  emprun- 
tèrent des  maximes  Romaines  contribua  encore 
à maintenir  la  liberté  ; la  municipalité  & la 
juftice  diflributive  malheureufement  toute  cette 
Magiftrature  étoic  armée  : la  réunion  des  deux 
pouvoirs  eut  peu  de  fuites  fâcheufes , tant  que 
ces  bénéfices  furent  amovibles  , & que  les 
grandes  Alfemblées  de  la  Nation  donnèrent  la 
facilité  de  faire  entendre  fes  plaintes. 

Mais  d’un  coté  ces  bénéfices,  d’abord  amo- 
vibles , furent  donnés  pour  un  certain  tems  & 
■enfuite  pour  la  vie  ; de  l’autre  , dans  le  même 
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moment,  la  puîflance*  des  Maires  remplaça 
celle  des  Rois.  Les  Aftemblées  Nationales 
n’eurent  plus  lieu  , ou  ne  furent  que  des  Simu- 
lacres du  champ  de  Mai.  Dès  cet  inftant  la 
liberté  du  Peuple  eût  été  perdue,  fi  le  célébré 
régné  de  Charlemagne  n’eût  retardé  fa  ruine  : 
ce  grand  Légiflateur  commit  une  faute  qu’il 
étoit  peut-être  impofiible  alors  de  prévoir  : il 
proportionna  fes  Loix  plutôt  à l’étendue  de 
fon  génie  qu’aux  moeurs  ou  aux  vices  du 
Peuple  qu’il  gouvernoit.  Auffi  cet  édifice  de 
légifiation  > dont  les  fuperbes  débris  font  l’ad- 
miration de  la  poftérité , tomba  avec  fon 
auteur.  Un  grand  génie  l’avoit  élevé  : un  efprit 
ordinaire  , mais  aéb’f , eût  pu  le  foutenîr  : un 
Prince  foible  le  laiiïa  s’affaifler.  Alors  cette 
Magiftrature  armée  reprit  toute  fon  opprefiion. 
Charles  Je  Chauve  commença  à rendre  les 
bénéfices  héréditaires  : aulfi-tôt  il  s’éleva  entre 
le  Monarque  & le  Peuple  un  mur  de  fépara- 
tion  : & lorfque  Hugues  Capet  établit  en  prin- 
cipe l’hérédité  des  fiefs,  le  droit  féodal  couvrit 
toute  la  France  : le  Souverain  ne  fut  que  le 
premier  fuzerain  de  fon  Royaume  , & en  fup- 
pofant  même  qu’il  eût  fait  de  bonnes  Loix  pour 
les  Peuples , l’exécution  eût  été  impofiible  • 
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îî  trouvoît  toujours  la  digue  féodal  qui  l’em- 
pêchoit  d’aller  jufqu’à  eux. 

Pour  furcroît  de  maux  , les  Seigneurs  outre 
le  droit  de  guerre,  s’étoient  réfervé  la  jurif- 
di&ion  exclufive  fur  tous  leurs  vaiïaux.  Ils 
réuniffoient  donc  vis-à-vis  d’eux  les  trois 
pouvoirs  : 6c  le  Monarque  François  n’étoit 
qu’un  foible  Souverain  entouré  de  defpotes 
plus  qu’Afiatiques. 

La  force  régnoit  6c  régnoit  feule  ; l’ignorance 
venait  encore  à fon  fecours  : elle  étoit  devenue 
prefqu 'invincible  par  les  coutumes  féroces  qui 
enchaînoient  l'homme  à la  glèbe  , 6c  ne  per- 
mettoient  pas  même  au  ferf  de  fuir  la  patrie 
fatale  , où  il  étoit  privé  de  tous  les  droits  de 
citoyen  : les  croifades  produisent  un  grand 
changement  (Pardonnons  à une  folie  , qui  a 
tourné  au  profit  de  l’humanité  ) on  vit  pa- 
roître  l’établiffement  des  Communes.  Louis 
le  Gros  en  donna  les  premiers  exemples  : mais 
le  bienfait  fe  borna  à quelques  villes  : les 
différentes  guerres  que  les  Rois  eurent  à fou- 
tenir  contre  leurs  grands  vaffaux  finirent  par 
des  traités , où  il  étoit  toujours  queflion  de 
leurs  intérêts  refpedifs  , jamais  de  ceux  du 
Peuple.  A cette  époque  la  grande  Charte 
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avoit  été  fignée  en  Angleterre  : la  liberté  in- 
dividuelle y avoit  été  mife  en  principe  : 6c 
cependant , dans  des  tems  poflérieurs  , les  éta- 
bliffemens  de  Saint  Louis  écoient  encore  obligés 
de  confacrer  toutes  les  maximes  féodales. 

Déjà  pourtant  l’autorité  des  grands  vaflaux 
avoit  reçu  un  échec  par  l’afibibli  (Terne  nt  des 
juflices  feigneuriales  : l’établiflement  des  grands 
Baillis  devoit  infenfiblement  reflraindre  le 
pouvoir  des  indices  particulières,  6c  fixer  ce 
droit  de  reffort , qui  efl  , dit  Loifeau  , le  plus 
fort  lien  pour  maintenir  la  fouveraineté. 

Cependant  l’affranchifiement  des  Communes 
fe  multiplie.  Le  Peuple  commence  à être 
compté  pour  quelque  chofe.  Il  efl  appçllé  aux 
premiers  États- G énéraux  : on  reconnoît  en 
France  , à peu  près  en  même- tems  qu’en  An- 
gleterre , que  les  fubfides  doivent  être  un  don 
libre  de  tous  les  fujets.  Mais  cette  vérité  fi 
fimple  jette  en  Angleterre  de  profondes  raci- 
nes : en  France  au  contraire  , elle  refie  à la 
fuperficie  , feche  6c  périt. 

Les  affranchi  (Te  rr.ens  n’avoient  encore  porté 
que  fur  les  villes  ; l’habitant  de  la  campagne 
n’avoic  point  changé  de  condition  ; l’autorité 
Royale  étoit  à la  vérité  nulle  ou  à* peu  près, 


mais  la  liberté  générale  n’en  Itolt  pas  plus 
grande. 

Lorfque  les  réunions  commencèrent  à s’opé- 
rer j elles  le  firent  fucceffivement  ; la  plainte 
fut  donc  ifolée  : elles  le  firent  prefque  toujours 
par  la  force  des  armes  ; le  vainqueur  ufa  donc 
de  fa  vi&oire  en  conquérant  ; elles  fe  firent 
fur  des  Provinces  accoutumées  à la  fervitude  , 
par  conféquent  toutes  dreffees  à obéir  : <3c  lorf- 
qu’enfin  tous  les  grands  vafiaux  furent  confon- 
dus dans  le  vafte  réfervoir  de  la  Monarchie  , 
celle-ci  ne  connut  plus,  ne  trouva  même  plus 
de  bornes. 

Le  Parlement  rendu  fédentaire  , touché  de 
l’infubordinatîon  des  grands  vafiaux  , avoit 
perpétuellement  frappé  fur  ce  qu’ils  appelaient 
leurs  droits  : il  fentità  la  fin  que  Paccroiflement 
de  l’autorité  Royale  n’^uroit  plus  de  contre- 
poids : il  fe  fit  avec  raifon  un  principe  de  la 
modérer  : mais  l’application  en  étoit  difficile  : 
il  ne  tenoit  fon  pouvoir  que  du  Roi , Tes  mem- 
bres furent  pendant  long-tems  defiituables  à 
volonté.  Lorfqu’on  l’eut  diftribué  dans  diffé- 
rentes Provinces  , fa  réfifiance  n’eut  pas  un 
plus  heureux  fuccès- 

Tandis  que  fous  Edouard  II,  les  Communes 
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prenoient  déjà  part  au  pouvoir  législatif*  * 
commençoit  en  France  le  malheureux  régné 
du  Roi  Jean.  Le  Peuple  Sembla  aux  États  de 
1356  vouloir  faire  valoir  fes  droits  : mais  il 
étoit  conduit  par  des  Séditieux  : & fes  droits 
difparurent  avec  eux. 

La  nécefîîcé  du  confentement  pour  les  Sub- 
sides fut  cependant  reconnue  dans  plufieurs 
tenues  d’Etats  : mais  ces  lueurs  momentanées 
étoient  bientôt  étouffées  dans  des  liecles  d’anar- 
chie. Les  guerres  Sanglantes  qui  défolerent  la 
France  jufqu’au  régné  de  Louis  X\  9 en  don- 
nant une  libre  carrière  à toute  les  vengeances 
particulières  , avoiert  abforbé  jufqu’au  nom 
d intérêt  général  ; fi  ce  nom  fe  reproduifit  fous 
Louis  XI  , c’eR  que  l’intrigue  & l’ambition 
trouvèrent  commode  de  s’en  faire  un  mafque, 
& dans  le  traité  qui  termina  la  guerre  déri- 
foirement  du  bien  public  , rien  ne  fut  oublié , 
que  l’intérêt  du  Peuple. 

Les  guerres  d Efpagnes  & d’Italie  Succé- 
dèrent aux  diflënfions  domeftiques.  Quelques 
États  furent  tenus  inutilement.  On  y perdoit  à 
difputer  fur  les  rangs  un  tems  qui  devoit  être 
employé  au  bien  public  : les  trois  ordres  y 
arrivoient  avec  une  méfiance  inquiété  les  uns 
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des autres  : 8c  le  Monarque , qui  ne  fongeoîc 
qu’à  augmenter  Tes  revenus , fans  diminuer  fes 
prérogatives  > ne  cherchoit  pas  à rétablir  une 
union  qui  pouvoit  lui  faire  tout  perdre  , mais 
qui  au  moins  lui  auroit  fait  tout  craindre. 

Ce  fut  ainfi  que  les  François  perdirent 
l’occafion  du  régné  de  Louis  XII  ; leur  bonheur 
étoit  l’ouvrage  du  Roi  : ils  ne  fongerent  pas 
qu’il  finiroit  avec  lui. 

Iis  durent fentir  cruellement  leur  erreur  fous 
François  I , mais  à ce  moment  un  autre  objet 
vint  détourner  leur  attention. 

Un  moine  8c  un  curé  donnent  dans  leur 
folitude  de  faufles  interprétations  à quelques 
palfages  des  faintes  Écritures  ; <Sc  le  délire  de 
deux  théologiens  devient  ou  occafionne  celui 
de  toute  l’Europe. 

L’ambition  des  grands  profite  de  cette  cir- 
conftacce  : i s promènent  partout  le  flambeau 
du  fanatifme  : les  États  s’aflfemblent  encore  : 
mais,  au  milieu  de  cette  anarchie,  rien  n’efl: 
entendu  , que  la  voix  du  crime , ou  celle  de 
la  fuperflition  : enfin  la  ligue  efl;  écrafée;  8c 
Henri  IV  ( le  feul  Roi  dont  le  peuple  ait 
gardé  la  mémoire , ) a le  bonheur  de  rencontrer , 
le  mérite  d’apprécier , <5c  le  courage  de  fou- 
tenir  un  Sully. 
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Sa  mort  arrête  tout  Je  bien  qu’il  vouloir 
faire,  & fait  perdre  le  fruit  de  celui  qu’il 
avoit  fait. 

Sous  le  foible  Louis  XIII  paroît  ce  Miniffre 
terrible  , qui  fit  trembler  jufqu’à  fon  maître  : 
il  pofa  toutes  les  bafes  du  defpotifme  ; il  en 
fit  fentir  toutes  les  horreurs.  Courbée  fous  fora 
joug  de  fer,  la  Nation  parut  fe  relever  à fa 
mort  : une  minorité  fembloit  être  une  époque 
favorable  ; mais  il  arriva  dans  ce  moment  à tous 
les  corps  & à tous  les  ordres , ce  qui  doit  prefque 
toujours  arriver  après  une  longue  6c  cruelle 
fervitude,  tous  agirent  par  humeur,  aucun  par 
principes  : les  intérêts  fe  croifcrent  : la  fronde 
offrit  dans  Je  Royaume  6c  dans  la  capitale  un 
fpeétacle  auffi  humiliant  qu’indécent.  Le  Mo- 
narque enfant , qui  devoit  un  jour  être  le  premier 
defpote  de  l’Europe,  fut  obligé  de  fuir  devant 
fes  fujets  : il  en  conferva  toute  fa  vie  un  ref- 
fentiment , qui  ne  fut  que  trop  fécondé  par 
un  caraétere  dominant  , 6c  ennemi  de  toute 
contradiction.  L’ombre  de  liberté , que  les 
Parlemens  avoient  confervée  en  combattant 
pied  à pied  , fut  entièrement  détruite  : le  Sou- 
verain décida  que  la  volonté  feule  du  Souverain 
feroit  la  loi  ; & le  peuple,  ébloui  par  des 
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conquêtes , donna  le  nom  de  grand  à ce  qui 
n’étoit  que  gigantefque. 

Qui  le  croiroit  ! pendant  ce  tems,  une  île 
voifine  bornoit  rautorué  Royale  , pofoit  les 
principes  de  la  fociété,  ôc  s’avançoient  vers  la 
liberté  du  pas  dont  nous  courions  à l’efclavage. 


CHAPITRE  XIV. 

Pojîtion  actuelle  de  la  France. 


N»,  s pouvons  au  moins  n’être  recules  que 
d’un  fiecle  : & pour  les  hommes , quelques 
années  d’erreurs  ne  font  rien , quand  ils  ne 
s’en  appercoivent  pas  ; elles  peuvent  devenir 
terribles , lorfqu’ils  Tentent  d’où  ils  font  tombés, 
& qu’ils  font  d’inutiles  efforts  pour  fe  relever. 

Jamais  occafion  plus  belle  ne  fe  préfenta  : 
c’eft  le  Souverain  qui  tend  lui-même  la  main  à 
la  Nation;  qu’elle  ne  cherche  pas  à faire  le 
plus  grand  bien  , mais  le  bien  le  plus  durable  : 
qu’elle  reprenne  avec  précaution,  pour  con- 
ferver  avec  certitude  : qu’elle  fonge  que  la 
bafe  une  fois  bien  établie,  chaque  année' 
ajoutera  quelques  pierres  indeftruéUbles  au  mo- 
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nument  précieux  de  fa  liberté  : qu’elle  fonge 
qu’elle  va  commencer  un  régime  politique 
absolument  nouveau  : que  fon  tempérament  n’y 
eSt  point  encore  habitué  : qu’on  la  même  ac- 
eufée  long-tems  de  ne  pouvoir  s’y  prêter  : que 
des  remedes  trop  violens  occafionneroient  des 
crifes  auxquelles  elle  auroit  peine  à réfiiler  : 
& qu’enfin , en  attaquant  le  mal  dans  fa  fource, 
celle-ci  tarira  parce  qu’elle  ne  fera  plus  ali- 
mentée. 

D’après  cela,  que  fuffit-il  donc  de  faire 
aujourd’hui  ? fixer  une  constitution  telle , qu’on 
puiffe  toujours  y ajouter,  qu’on  ne  foit  jamais 
obligé  ou  tenté  de  la  détruire. 

Cette  conflitution  fera  proportionnée  à nos 
forces  8t  fuffifante  à nos  befoins  du  moment , fi 
elle  établit  fur  des  bafes  a durées  l’autorité 
Royale,  la  législation  Nationale,  & la  liberté 
individuelle. 


CHAPITRE  XV. 

Impôts  & Emprunts. 

P a r une  fuite  du  progrès  du  commerce  , 
& de  l’efpric  de  calcul,  tout  aujourd’hui  s’é- 
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value  en  argent  ; c’eft  le  grand  refTort  politique; 
& le  peuple  qui  fera  maître  d’en  diriger  le 
mouvement , fera  toujours  fur  d’avoir  une  arme 
invincible  contre  l’oppreflion. 

C’eft  ce  refTort  qui  fait  feul  toute  la  force 
de  la  conflîtution  Angloife  : non-fieultment  h 
Roi  (T Angleterre  réunit  toutes  hs  branches  du 
pouvoir  exécutif;  non-feulement  il  dijpofe  de 
toute  la  puijfance  militaire  : il  efl  encore  y ce 
femble  , le  maître  de  la  loi  elle-même  puif qu'il 
appelle  & fait  difparoître  à fon  gré  le  pouvoir 
législatif  On  lui  trouve  donc  ou  premier  coup - 
d'çeil  tous  les  pouvoirs  qu'ont  jamais  revendiqués 
les  Monarques  les  plus  abfolus , & l'on  cherche 
cette  liberté  dont  les  An  g lois  Je  glorifient  (a  fi 

Mais  cette  liberté  efl  à jamais  afTurée  par 
la  néceffité  du  confentement  de  la  Nation  pour 
toute  efpeced’impofitions.  La  puijfance  Royale , 
quelque  grandes  que  foient  fes  prérogatives , de  fi 
tituée  ainjî  qu'elle  l'ejl  du  pouvoir  d'impofier , efl 
un  grand  corps  qui  n'a  point  en  foi  le  principe 
de  fon  mouvement  : c'efi  un  vaijfeau  équippé , fi 
Ion  veut  y complètement  y mais  que  la  Nation 
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peut  mettre  àfec&  remettre  à fiot  en  refufân* 
& accordant  les  fubfides* 

Si  la  puijjance  exécutrice  futue  fur  la  levée 
des  deniers  publics  autrement  que  par  un  con - 
J ente  ment  i il  n y aura  plus  de  liberté,  parce 
$u  dit  deviendra  lé  g fauve  dans  le  point  le  plus 
important  de  la  légiflation  (a), 

Ainfi  Jes  premiers  articles  de  la  nouvelle 
conftitution,  ou  plutôt  de  la  conftitution  renou- 
vellée  , doivent  avoir  pour  but  qu’il  n’y  ait  ni 
emprunt  ni  impôt  que  du  confentemenc  de  la 
Nation.  Voy e £ au  chap.  40.  art,  1 & z. 


CHAPITRE  XVI. 


États  - Généraux  à des  époques  fixes. 

Si  li  puijjance  iégifiative  fiatue , non  pas 
d’année  en  année  , mais  pour  toujours , fur  la 
levée  des  deniers  publics , elle  court  rifque  de 
perdre  fa  liberté , parce  que  lapuijfance  exécutrice 
ne  dépendra  plus  dyelle  (b). 

Pour  que  les  articles  ci-deffus  fuient  toujours 
exécutés  i il  faut  donc'  que  la  Nation  elle- 
même  s impofe  la  loi  de  ne  jamais  accorder 


(a)  tfpric  des  Loix t li/*  u.  chapi 


(b)  Ibid* 
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te  fubfiJe  , que  pour  un  tems  limité  , afin  que 
fa  convocation  puilîe  avoir  lieu  à des  époques 
fixes  & raprochées. 

Ces  époques  , quelles  feront-telles  ? Il  eft 
important  qu’au  moins  dans  les  commcnce- 
ipens  elles  ne  foient  pas  trop  éloignées,  tel 
que  de  trois  ans  en  trois  ans  ; fauf  à la  Nation 
à reculer  par  la  fuite  l’époque  defes  afiemblées  ; 
lorfque  fon  tempérament  politique  aura  pris 
a (Te z de  force  pour  n’avoir  pas  befoin.  d’une 
infpedion  toujours  furveillante.  Voye { ibid. 
art . 3 & 4. 


CHAPITRE  XVII. 

Égalité  de  contribution . 

Lb  moment  de  la  régénération  de  là  Na- 
tion Françoife  doit  être  celui  ou  difparaîtront 
à jamais  tous  les  privilèges  pécuniaires.  Ceux- 
là  feuls  doivent  relier,  qui  établiffent  des 
diftinétions  honorifiques , nécefiaires  pour  gra^ 
duer  dans  une  Monarchie  les  d.iffé rens  ordres  , 
qui  font  partie  efientieîie  de  fa  confiitution.  Il 
fiiut  donc  que  tous  les  impôts  foient  également 
fupportés  par  les  citoyens  dans  la  proportion 

de  leur  fortune. 


Mais  l’expérience  apprend  malheureufement 
qu’à  chaque  article  de  loi  qui  ordonne,  il  en 
faut  joindre  Un  qui  putiiffe  la*  tranfgreflîon. 
La  Nation  prenant  déformais  l’engagement 
facré  d’une  égalité  parfaite  dans  les  contri- 
butions , celui  qui  manquera  à cet  engagement 
commettra  un  délit  National  : fa  punition  doit 
être  éclatante  , & porter  fur  le  point  le  plus 
fenfible  à la  Nation  , fur  l’honneur.  Il  fuffira 
donc , en  le  remettant  au  taux  dr’un  paiement 
égal,  de  le  rendre  à jamais  incapable  d’être 
ni  élu  ni  électeur. 

Pour  rendre  cette  punition  plus  éclatante  , 
& la  néceffité  de  l’infliger  plus  rare  , il  faut 
qu’elle  foit  prononcée  par  là  Province  même 
où  le  délit  aura  été  commis  : des  États-Pro- 
vinciaux en  ferorit  dont  les  feufs  juges' , fans 
que  jamais  on  puiflfe  fe  pourvoir  contre"  leur 
décifion.  Voye £ ihid.  an  5 , 6 & y. 


CHAPITRÉ  XVIII, 


Précautions  contre  tous  autres  Impôts. 

.A.  près  avoir  accordé  l’impôt  à tems , il 
faudra  veiller  à ce  qu’il  ne  puifTe  être  perçu 
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par  delà  le  terme  de  fa  coneeffion  : pour  cela  II 
faut  pourfuivre  6c  punir  comme  concufïionnaires 
tous  ceux  qui  percc.vroient  , ou  tenteroient 
de  percevoir  d’autres  impôts  que  ceux  accor- 
dés par  la  Nation.  Comme  ceux  qui  fe  feroient 
rendus  coupables  de  ce  délit , ne  manqueroient 
jamais  de  fe  juftifier,  en  alléguant  des  ordres, 
ou  de  chercher  à fe  fouftraire  à la  peine  , il 
faut  que  l’allégation  des  ordres  ne  foit  pas 
recevable , 6c  que  la  peine  foit  irrémiffible. 

Il  fera  intéreiïant  de  fixer  les  tribunaux  qui 
connoîtront  de  ces  délits,  6c  la  forme  dans 
laquelle  ils  feront  pourfuivis. 

Quant  à la  forme , les  États-Provinciaux 
chargés  de  la  répartition  des  impôts  doivent 
être  plus  fpécialement  6c  plus  promptement 
inftruits  des  contraventions.  Ce  fera  donc  eux 
qui  dénonceront  le  délinquant  6c  le  détail 
du  délit  à la  commiffion  intermédiaire  des 
États-Généraux  : celle-ci  dénoncera  le  tout 
au  Procureur-général  de  la  Cour  des  Aydes, 
qui  devra  en  connoître,  mais  en  même-tems 
elle  fe  rendra  partie  civile,  par  fon  Procureur- 
général  fyndic  ; fon  droit  devant  être  de 
pourfuivre  l’inflruétion  du  procès  , 6c  de 
répéter  des  dommages  6c  intérêts  au  profit  des 
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citoyens  qui  auroient  été  vexés.  Voyeç  ibid.> 
art.  8,9  & io. 

CHAPITRE  XIX. 

Précautions  contre  tous  autres  Emprunts . 

î_j  e même  principe  néceflite  des  précau- 
tions contre  tous  autres  emprunts  , que  ceux 
que  la  Nation  aura  conflitués.  Ces  précautions 
pourront  fe  borner  à deux. 

La  première  , de  ne  point  regarder  ces 
emprunts  comme  dettes  Nationales , & en 
conféquence  de  déclarer  qu’ils  n’auront  ni 
privilèges  ni  hypotheques. 

La  féconde , de  faire  défenfe  à tous  les 
citoyens  de  placer  dire&ement  ni  indirecte- 
ment, dans  ces  emprunts,  & en  déclarant, 
comme  ci-deflTus  , que  les  eontrevenans  ne 
feroient  jamais  ni  éligibles  , ni  électeurs. 
Voyt { ibid . art . n & iz. 


ConJIitution  des  Emprunts  anterieurs, 

JVÎ  aïs  en  même- rem  s il  convient  à la 
dignité  & à l'honneur  du  nom  François  , de 
conftituer  comme  dette  Nationale  tous  les 
emprunts  faits  indidin&ement  jufqu’à  ce  jour. 
La  Nation , fe  raflfemblant  après  une  longue 
interruption  , annoncera  par  là  à toute  l’Eu- 
rope que  la  foi  publique  fera  la  bafe  de  toutes 
fes  démarches , & qu’elle  eft  dès  ce  moment 
celle  de  fa  conflitution.  Voyef  ibid.  art . 13. 

■ itcwhit  ta.»  ijmmmwmw 

CHAPITRE  XXI. 

Aucuns  changemens  dans  les  Emprunts  ou 
impôts  accordés, 

E n F 1 n pour  ne  rien  laifler  à l’arbitraire 
en  matière  d’impôt  ou  d’emprunt , il  faut  qu’il 
ne  puiiïe  être  fait  aucun  changement  ou  cor- 
redion  aux  a&es  portant  conceiîîon  de  l’un 
ou  de  l’autre  , & qu’ils  foient  promulgués  tels 
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qu’ils  auront  été  accordés.  Cette  précaution 
cil  indifpenfable  : il  eft  dans  le  cœur  de 
l’homme  de  chercher  à éluder  ce  qu’il  n’ofe  , 
ou  ce  qu’il  ne  peut  enfreindre.  Voyej  ibid. 
art . 1%. 


CHAPITRE  XXII. 
CommiJJlon  Intermédiaire. 


Jli  e s Etats- Généraux  ne  devant  fe  raffem- 
bler  qu’à  des  époques  déterminées  , il  eft  in- 
difpenfable de  nommer  une  commifîion  inter- 
médiaire. Mais  avant  de  fixer  fa  compofirion 
& l’étendue  de  fes  droits  , il  faut  en  fixer  la 
durée.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pendant 
l’intervalle  déterminé  d’une  Afiemblée  d’Etats- 
Généraux  à l’autre.  Tout  ade  fait  au-delà 
doit  être  frappé  d’une  nullité  abfolue  : ceux 
qui  y auront  coopéré  doivent  être , fuivant 
l’exigence  des  cas  , muldés  par  des  peines 
pécuniaires  ou  infamantes. 

On  fent  de  quel  danger  il  feroit  qu’une  pa- 
reille commifiîon  fe  rendît  perpétuelle  , ou 
même  qu’elle  excédât  fes  pouvoirs  : les  délits 
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de  ce  genre , fi  elle  en  commettent , devroient 
être  féverement  pourfuivis.  La  dénonciation 
s’en  fera  donc  au  Procureur-général  du  Par- 
lement de  Paris,  par  les  États- Généraux  , & 
d’après  les  principes  ci-defius  expliqués , les 
Etats  fe  rendront  partie  civile  5c  conftitueront 
Procureur  , fans  que  , comme  il  a déjà  été 
dit,  on  puifie  alléguer  aucun  ordre  contraire, 
ni  faire  remettre  la  peine.  Voyc{  ibiâ.  art . 
*5  > lGy  J7- 
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CHAPITRE  XXIII. 

Compojition  de  la  CommiJJîon . 

T j a compofition  de  la  commifiion  intermé- 
diaire paroît  devoit  naturellement  fuivre  la 
proportion  des  États-Provinciaux  dont  fera 
parlé  ci  après.  Comme  elle  ne  doitêtre  occupée 
qu’à  conferver  , & qu’elle  exigera  de  la  part 
de  fes  membres  une  réfidence  perpétuelle , le 
nombre  de  ceux-ci  ne  doit  pas  être  très-con- 
iiderable.  Celui  de  trente-fix  paroitroit  fuffi- 
fant  ; à favoir  : dix-huit  choifis  par  le  Tiers- 
État , douze  par  la  Nobieiïe  & fix  par  le 
Clergé.  La  commifiion  doit  avoir  en  outre  un 
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Préfident  & un  Procureur-général  fyndic  : 
ceux-ci  ne  pourront  être  pris  que  dans  la 
Nobleffe  & le  Clergé,  en  forte  cependant, 
qu’ils  ne  fe  trouvent  jamais  à la  fois  pris  dans 
le  même  ordre. 

La  commilfion  étant  peu  nombreufe , il 
paroîc  nécelfaire  d’en  exclure  les  intérêts  de 
famille , qui  peuvent  quelquefois  procurer  l’iden- 
tité des  opinions  ; en  conféquence  on  ne  pourra 
jamais  élire  conjointement  pour  la  même  corn- 
million  les  païens  à un  dégré  qui  d’après  les 
ordonnances  ne  leur  permettroit  pas  d’être 
reçus  dans  la  même  Cour  Souveraine.  Voyef 
ibid . art . 18  , 19. 

CHAPITRE  XXIV. 

Infpecleurs  chargés  des  Paiemens . 

En  donnant  au  bien  public  une  portion  de 
fes  revenus , la  Nation  auroit  fait  un  facrifice 
inutile,  fi  elle  n’en  infpedoic  pas  l’emploi. 
Les  États-Généraux  aligneront  donc  jufqu’à 
leur  prochaine  convocation  les  fonds  deftinés 
aux  différentes  dépenfes  ^ & feront  de  plus  un 
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fond  particulier  pour  les  dépenfes  extraor- 
dinaires. 

Les  dépenfes  certaines  fe  partagent  naturel- 
lement en  deux  branches;  i°.  celle  des  dé- 
partemens  ; zQ.  celle  des  dettes  de  l’Etat  : 
celle-ci  fe  fubdivife  en  amortiifemens  annuels 
pour  les  capitaux  rembourfables  , & en  arré- 
rages annuels  ponr  les  rentes  tant  perpétuelles 
que  viagères. 

L’emploi  d’eflfe&uer  ces  différens  paiemens, 
en  fuivant  J’aflignat  des  fonds  , étant  un  mi- 
niflère  purement  paffif , les  États- Généraux  en 
chargeront  deux  de  leurs  membres  , qui  au- 
ront ladite  infpe&ion  pendant  trois  ans , & 
qui , s’ils  viennent  à mourir  dans  l’intervalle , 
feront  remplacés  au  choix  de  la  commiflion 
& élus  par  la  voie  du  Scrutin.  Voyeç  ibid . 
an.  20  & 21. 


CHAPITRE  XXV. 


Choix  des  Infpeâeurs. 

P o u r que  la  commilîion  ne  puiffe  nommer 
que  des  citoyens  connus  par  la  Nation  , elle 
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ne  pourra  choifir  que  parmi  les  députés  de 
la  dernière  Affemblée  des  États-  Généraux  : 
pour  que  ce  choix  important  ne  devienne  pas 
une  habitude , & pour  que  la  Nation  ait  les 
les  yeux  toujours  ouverts  fur  ceux  qu’elle 
aura  honorés  de  fa  confiance  , on  ne  pourra 
jamais  être  élu  deux  fois  de  fuite  pour  lefdites 
infpeétions.  Foyeç  art.  22  , 2}  & 24. 

CHAPITRE  XXVI. 

Comptabilité  des  Infpccleurs  & de  la  Commijfion . 

C haqük  infpe&eur  étant  obligé  de  fe 
conformer  pour  les  paiements  à ce  qui  aura 
été  arrêté  par  les  États-Généraux,  & de 
tenir  un  état  exaét  des  deniers  employés  en 
depenfes  extraordinaires*  il  leur  fera  très-facile 
de  rendre  tous  les  trois  mois  leur  compte  à la 
commifîion;  les  comptes  étant  plus  rapprochés, 
feront  néceflairement  plus  fimples;  en  les  fi m- 
plifiant,  on  les  rend  plus  clairs;  & en  les 
rendant  plus  clairs , moins  fufceptiblesd’erreur 
foit  volontaire  , foit  involontaire,  enfin  la  com- 
miffion  fera  imprimer  tous  les  ans,  de  les 
certifiera  véritables.  Voyeç  art.  25  & 26. 
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CHAPITRE  XXVII. 

Comtpes  arrêtés  par  les  États-Généraux  avant 
d'accorder  l'impôt . 

P A r ce  moyen  tout  le  monde  fera  inflruit: 
chacun  fera  à portée  de  relever  les  erreurs  ou 
les  inexaditudes  : chacun  fera  à même  de  con- 
noître  6c  l’emploi  des  deniers  qu’il  a accordés  à 
la  première  convocation , 6c  la  fomme  à laquelle 
monteront  les  befoins  publics  à la  prochaine. 

Par  une  conféquence  naturelle  de  ces  pré- 
cautions fi  fimples  6c  fi  fûres , la  première 
opération  de  chaque  aiïemblée  d’Etats-Gé- 
néraux  fera  d’examiner  les  trois  comptes 
de  la  commifîîon  intermédiaire  : 6c  comme  la 
connoilTance  du  pafle  conduira  nécefîairement 
à apprécier  les  befoins  de  l’avenir  , les 
États  - Généraux  ne  pourront  confentir  aucuns 
fubfides  6c  impôts  qu’après  la  clôture  6c  ré- 
ception defdits  comptes.  Voyef  art . 27. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

Dcfenfe  à la  CommiJJîon  d'accorder  aucun 
impôt  provisoire . 

n danger  non  moins  grand  que  ceux 
auxquels  on  remedie  par  les  articles  ci-deiïus 
feroit  que  la  puiflfance  exécutrice  pût  fe  fervir 
de  la  commifiion  intermédiaire  pour  établir 
des  impôts  provifoires,  qui  par  la  fuite  pour- 
roient  devenir  définitifs.  Il  faut  donc  que 
cette  commifiion  intermédiaire  ne  puiiïe  jamais  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  accorder 
même  provifoiremenc  aucun  établilTement  9 
prorogation , ou  augmentation  d’impôt , & pour 
a durer  1 execution  d un  article  aufii  important^ 
il  faut  prononcer  des  peines  féveres  contre  ceux 
des  membres  de  la  commifiion  qui  y contre- 
viendroient  , & contre  toutes  perfonnes  qui 
percevroient  ou  tenteroient  de  percevoir 
des  impôts  ainfi  accordés. 

Et  pour  connoître  ceux  des  membres  de  la- 
dite commifiion  fur  qui  la  peine  devroit  tomber, 
il  faut  autorifer  ceux  qui  fe  feroient  inutilement 
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©ppofés  à la  contravention  , à drefler  leur  pro- 
tefiation,  & à les  conftater  par  un  dépôt 
juridique.  Voyeç  ibid.  art . 28  & 29. 


CHAPITRE  XXIX. 

Cas  où  elle  pourra  conjlituer  un  Emprunt . 


I l eft  cependant  des  cas  & des  momens 
prefians,  où  un  grand  empire  peut  avoir  fubi- 
tement  befoin  d’une  reflburce  qui  n’en  feroit 
plus  une  , fi  elle  étoic  trop  attendue  : il  efi  donc 
néceflaire  que  la  commiiTion  puifle  être  auto- 
rifée  à confiituer  un  emprunt  dans  ces 
circonflances. 

Mais  d’un  côté  cet  emprunt  n’étant  que 
pour  le  befoin  du  moment  doit  avoir  un  terme 
fixe  qu’il  ne  pourra  jamais  excéder  : & ce 
terme  pourroit  fe  fixer  raifonnablement  à 50 
millions. 

De  l’autre  pour  que  cette  refïource  ne  puifie 
pas  devenir  un  moyen  d’éluder  la  conflitution , 
il  faut  que  l’édit  d’emprunt  contienne  un  article 
exprès,  qui  indique  la  convocation  des  États- 
Généraux  , au  plus  tard  dans  les  trois  mois 
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du  jour  de  fa  publication.  Il  efl  même  en 
faveur  de  cette  convocation  une  réflexion 
déterminante  : l’emprunt  extraordinaire  ne 
devant  avoir  lieu  que  dans  un  befoin  très-urgent, 
c’efl  dans  ces  momens  furtout  que  la  Nation 
doit  le  plus  defirer  de  fe  voir  réunie  , pour 
prévenir  ou  écarter  le  danger  de  la  chofe  pu- 
blique. Voyeç  art.  50. 


CHAPITRE  XXX. 

Etats- Provinciaux, 


L e meilleur.moyen  d’affurer  à jamais  Putî- 
licé  des  États-Généraux,  efl  de  donner  aux 
Aflemblées  de  chaque  province  la  forme  la 
plus  patriotique.  Un  vœu  aflfez  général  fembîe 
appeller  les  États- Provinciaux  pour  remplacer 
les  Affemblées  Provinciales.  Le  but  principal 
de  ces  États  devant  être  la  répartition , & jamais 
la  conceflion  de  l’impôt,  il  paroit  jufle  que 
l’ordre  qui  renferme  un  plus  grand  nombre  de 
contribuables,  ait  un  nombre  de  voix  égal  en 
fomme  aux  deux  autres  Ordres. 

Cette  proportion  a déjà  été  adoptée  par 
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une  province  qui  a donné  de  grands  exemples  : 
en  fuivant  le  lien  pour  la  compofition  des  États, 
ils  fe  trouveront  partagés  en  fix  fixiemes,  donc 
un  pour  le  Clergé,  deux  pour  la  Nobleffe, 
trois  pour  le  Tiers*Écat.  Voyeç  art.  ji. 

CHAPITRE  XXXI. 

Droit  de  battre  Monnoit  laiffé  au  Souverain  t 
non  celui  d'en  changer  le  titre * 

T j e droit  de  battre  monnoie  a été  de  tous 
cems  le  partage  de  la  Souveraineté  ; mais 
l’altération  du  titre  intéreffe  trop  eflentiel- 
lement  la  Nation  pour  qu’elle  n’ait  pas  le 
droit  d’accorder  ou  de  refulér  fon  fuffrage  à 
une  opération,  qui  peut  compromettre  tane 
de  fortunes.  La  France  a reffenti  fouvent  les 
trilles  fuites  de  ces  altérations  : inftruire  par 
l’expérience  du  pafîe,  elle  doit  fe  mettre  en 
garde  contre  l’avenir. 

Il  y a plus  : elle  compte  parmi  fes  Capï- 
taliftes  un  grand  nombre  d’étrangers  ; l’étendue 
de  fon  commerce  fait  circuler  fon  numéraire 
dans  les  plus  grandes  villes  du  monde  connu  : 

tout 
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tout  changement  dans  le  titre  de  fa  monnoïe 
touche  donc  à la  foi  publique  : de  la  Nation 
feule  peut  en  être  juge.  Voye[  art . 3 2. 

CHAPITRE  XXXI  L 
Aliénabilité  du  Domaine . 

T j a loi  de  Tinaliénabilité  du  Domaine  , long- 
tems  regardée  comme  loi  de  l’Etat,  peut  être 
aujourd’hui  fufceptible  de  changement  : il  fe 
peut  que  dans  lapoficion  actuelle  des  chofes,  le 
Monarque  n’ait  aucun  profit  à être  propriétaire  : 
mais  au  moins  eft-  il  de  la  plus  grande  nécefiité , 
que  cette  loi  ne  change  que  par  le  confentement 
de  la  Nation  entière:  que  toute  aliénation, 
faite  en  conféquence  de  ce  changement , foie 
ratifiée  par  la  commiflion  intermédiaire,  de 
que  les  États-Généraux  puiflerit  déclarer  nulle 
toute  autre  aliénation.  Voyef  art.  33  & 34. 


CHAPITRE  XXXIII. 


A pp  a nage  s , 

I_j  e Domaine  de  la  Couronne  rentrant  dans 
la  claffe  ordinaire  de  tous  les  autres  biens,  8ç 
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pouvant  être  aliéné  ^ il  efl:  indifpenfable  que 
la  Nation  fe  charge  elle-même  de  donner  aux 
enfans  de  France  les  appanages  qui  conviennent 
à leur  rang  & à leur  naiffance.  Voye\ . art.  35. 


CHAPITRE  XXXIV. 


Liberté  individuelle . 

^ J.''  o u s ces  articles , qui  tendent  tous  à af- 
furer  la  liberté  générale  y manqueroient  abfo- 
lument  leur  but  fans  la  liberté  individuelle  : 
envahi  le  corps  de  la  Nation  aura-t-elle  une 
conftitution  libre  , li  aucun  de  fes  membres 
ne  peut  en  réclamer  l’exécution  fans  s'expofer 
à perdre  la  liberté. 

Cette  liberté  eft  formée  de  trois  droits  dif- 
férens  : droit  de  propriété  , droit  de  sûreté 
perfonnelle,  droit  de  faculté  locomotive. 

Cette  liberté  étoit  allurée  originairement  à 
tous  les  Francs  , & le  retour  du  droit  naturel 
ne  fera  qu’un  retour  à l’ancienne  conftitution. 

Il  efl  donc  abfolument  indifpenfable  qu’aucun 
citoyen  ne  puififejêtre  exilé , enfermé , ni  moleflé 
en  façon  quelconque  dans  fa  perfonne  ou  dans 
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fes  biens , autrement  que  par  un  jugement  legal. 

Toutefois  comme  la  sûreté  publique  ne 
doit  pas  fouffrir  de  la  liberté  particulière, 
il  eft  des  cas  où  l’autorité  doit  venir  au  ie- 
cours  de  la  Loi,  pour  que  les  coupables  ne 
puiffênt  échapper. 

Mais  alors  tout  citoyen  arrêté  fans  décret 
doit  être  remis  dans  les  trois  jours  entre  les 
mains  de  la  juffice  réglée  : finon  tout  citoyen 
emprifonné  pourra  préfenter  requête  au  plus 
prochain  juge  Royal  pour  demander  la  nullité 
de  fon  emprifonnement  : & tout  officier  ou 
concierge  qui  ne  laiffiera  pas  au  prifonnier  la 
liberté  de  préfenter  cette  requête  , ou  tout 
juge  qui  aura  refufé  de  la  recevoir  & d’y 
faire  droit  fur  le  champ  , fera  pourfuivi  par 
le  miniftere  public  & pourra  en  outre  être 
condamné  à des  dommages  de  intérêts.  Voyeç 
art.  37,  38  3 9- 


CHAPITRE  XXXV. 

Inamovibilité  & fupprejjion  d'offices. 


J-j  inamovibilité  des  offices  de  ma- 
giftracure  & de  judicarure  eft  un  des  objets 
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les  plus  înterefians  de  la  légifîation  nationale. 
Cependant  différens  événemens  peuvent  rendre 
la  fuppreffion  de  plufieurs  de  ces  offices  utile  , 
ou  même  néceffiaire. 

Mais  ces  fuppreffions  peuvent  s’opérer  de 
deux  maniérés  : ou  en  laiffant  la  jouiffiance 
au  titulaire  , ou  en  fupprimant  à l’inflant  la 
charge  & Tes  fonctions.  Dans  le  premier  cas  9 
Je  titulaire  n’éprouve  pas  de  tort  réel  ; la 
fuppreffion  de  fa  charge  peut  donc  être  regardée 
de  la  part  du  Souverain  comme  une  loi  d’ad- 
miniftration  , & fimplement  foumife  aux  for- 
malités ci-après  requifes  pour  ces  fortesde  loix. 

Dans  le  fécond  cas  , au  contraire  , le 
titulaire  dépofiedé  fur  le  champ  peut  faire  à 
la  Nation  le  facrifice  de  fon  état  , mais  il  doit 
ne  le  faire  qu’à  elle  *.  la  Loi  qui  l’y  oblige  doit 
donc  être  confentie  par  les  États-Généraux. 
Voye{  art . Ao  & qi. 


CHAPITRE  XXXVI. 


Toute  Loi  de  l'Etat  foumife  auxEtats-Généraux . 

J"’ai  déjà  dit  qu’il  falloir  bien  expliquer  le 
jnot  de  légifîation  ; la  partie  de  légifîation  qui 
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% rapport  à l’impôt  eft  folidement  établie  paf 
les  articles  antérieurs  : voyons  à préfent  la 
partie  de  la  légiüation  qui  a rapport  aux  Loix 
de  l’Etat. 

Sous  ce  nom  feront  comprifes  toutes  loix 
relatives  à la  fucceflion  de  la  Couronne  , à 
l’aliénabilité  du  Domaine  , aux  appanages  des 
Enfans  de  France,  & généralement  toutes  loix 
tendantes  à faire  quelques  changemens  ou  ad- 
ditions dans  un  feul  article  de  la  conftitu- 
tion  (i). 

Toutes  ces  Loix  ne  pourront  avoir  lieu 
qu’après  avoir  été  demandées  ou  confenties 
par  les  États-Généraux.  Voyeç  art%  42. 


(1)  J’ignore  fi  on  me  fera  l’honneur  de  me  répon- 
dre : en  tout  cas  je  ferai  bientôt  d’accord  avec 
ceux  qui  m’entendront  , & qui  feront  de  bonne- 
foi.  Il  n’en  fera  pas  de  même  vis-à-vis  de  ceux 
qui , en  donnant  à la  Nation  le  pouvoir  légiflatif 
en  entier  , veulent  qu’en  vertu  de  ce  droit  elle  feule 
prononce  les  récompenfes , fépare  les  emplois , fixe 
les  rangs  par  V importance  des  fondions , & dé- 
termine les  égards  qui  feront  accordés  à chacun 
d’entr’eux . 


54 


CHAPITRE  XXXVII. 

l'orme  dans  laquelle  les  E tats-  G in  éraux  pour- 
ront propofer  ou  accepter . 

1-j  a compétence  des  États- Généraux  en  fait 
de  Jégiflation  une  fois  établie  , il  ne  s’agit 
plus  que  de  déterminer  la  forme  dans  laquelle 
ce  droit  fera  exercé. 

Ou  la  proportion  viendra  des  États  , ou 
elle  viendra  du  Roi  : fî  elle  vient  des  États , 
l’ordre  qui  propofera  la  Loi  , fera  tenu  de  la 
préfenter  aux  deux  autres  : & fi  elle  eft 
adoptée  par  eux , elle  fera  préfentée  au  Roi 
qui  pourra  la  refufer  ou  l’accepter. 

Si  la  propofuion  efl  faite  par  le  Roi  , la 
Loi  iera  préfentée  aux  trois  ordres  : & ce  ne 
fera  qu’après  le  confentement  de  chacun  d’eux, 
que  le  Roi  pourra  lui  imprimer  le  caraétere 
coercitif , & la  rendre  exécutoire , en  la  faifant 
publier  en  fon  nom. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

Lêgijlation  judiciaire  , locale  & adminijlrative . 

T o u te  la  légiflation  relative  à la  confli- 
tution  Nationale  fe  trouve  par  là  entre  les 
mains  de  la  Nation  même  : le  furplus  a tou- 
jours été  «5c  doit  toujours  être  entre  les  mains 
du  Roi,  avec  les  modifications  que  la  Loi  de 
l’enregiflrement  doit  nécefTairement  y apporter. 

Cette  loi  fouvent  attaquée , <5c  prefque  tou- 
jours viétorieufe  , fembîe  avoir  acquis  quel- 
ques droits  à la  reconnoiffance  de  la  Nation, 
puifque  c’efl  à elle  feule  qu’on  doit  la  convo- 
cation des  États-Généraux.  Il  efl  donc  intéref- 
fant  d’en  conflater  l’authenticité  : mais  en 
même-tems  il  efl  nécefîaire  d’en  fixer  les 
bornes. 

La  branche  légiflative  qui  refiera  entre  les 
mains  du  Souverain  comprendra  toutes  les  Loix 
.judiciaires,  toutes  lesLoix  locales,  <5c  toutes  les 
Loix  d’adminiflration,  ( en  tant  qu’elles , ne  tou- 
cheront à aucun  article  de  la  conflitution  ). 

Il  feroit  peut-être  à craindre  que  lapuiffance 
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exécutrice  pût  un  jour  abufer  même  pour  ces 
objets  de  ia  puiffance  légiflative  , fl  elle 
pouvoit  exercer  cette  derniere  par  le  fait  feul 
de  fa  volonté  abfolue  : mais  c’efl  ici  ou  la  Loi 
de  l’enregiflrement  met  à l’abri  de  tout  danger.: 
& fon  effet  cfl  d’autant  plus  sûr , que  les  corps 
chargés  de  ce  dépôt  font  plus  nombreux. 

Il  efl  difficile  de  fe  perfuader  qu’il  puifTe  y 
avoir  quelqu’oppreffion  à craindre  d’une  Loi 
adoptée  par  tant  de  Cours  Souveraines  , fur- 
tout  aucune  de  ces  Loix  ne  pouvant  altérer 
celles  de  la  conflitution. 

Pour  que  l’enregiflrement  des  Cours  puiffie 
être  un  garant  de  la  bonté  de  la  Loi , il  faut 
que  cet  enregiflrement  foit  libre  : cette  lib  rte 
préfuppofe  néceffiairement  le  droit  de  refus  : 
mais  cefl  dans  ce  cas  où  il  faut  chercher  à 
concilier  la  prérogative  Royale,  avec  la  liberté 
de  la  conflitution. 

Si  après  les  remontrances  & repréfentations 
que  pourront  faire  les  Cours  Souveraines  , le 
le  Roi  perfifle  à demander  l’enregiflrement  , 
les  Cours  enregillreronc  du  très-exprès  com- 
mandement du  Roi. 

Mais  alors  la  Loi  , à laquelle  un  enregiflre- 
ment  libre  auroit  alluré  une  entière  exécucution  9 
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ne  pourra  plus , d’après  la  claufe  du  très-  exprès 
commandement  du  Roi,  avoir  qu’une  exécution 
provifoire  : cette  exécution  provifoire  aura  lieu 
jufqu’à  la  convocation  des  États-Généraux. 

Ce  feront  eux  qui  jugeront  le  procès  entre 
le  Souverain  , demandant  l’exécution  de  fa 
Loi , 6c  les  officiers  de  fes  Cours  n’y  donnant 
qu’un  confentement  forcé. 

La  perfévérance  de  l’un  , 6c  Poppofitîon 
des  autres  , pouvant  faire  foupçonner  l’abus 
de  la  puiffiance  légiflative,  la  Nation  acquiert 
dès  ce  moment  le  droit  d’examiner  la  Loi  , 
quelqu’elle  foit , qui  occafionne  ces  débats  : 
6c  cette  loi  rentre  par  cela  même  dans  la 
claffe  de  celles  qui  ne  peuvent  être  promul- 
guées , qu’après  avoir  reçu  la  fan&ion  des 
États-Généraux.  Voye ç art . 44  > 45 , 46  & 47 . 


CHAPITRE  XXXIX. 

Récapitulation. 

TT  elle  eft  la  conftitution  qu’on  peut,  je 
crois  , tirer  des  principes  6c  appliquer  aux  cir- 
conflances. 

Sans  qu’il  foit  befoin  de  s’en  expliquer,  la 
puiffiance  exécutrice  relie  comme  elle  étoit , 
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toute  entière  & fans  partage  dans  la  main  du 
Souverain. 

La  puiifance  judiciaire  continue  toujours  à 
émaner  de  lui,  & à réiider  entre  les  mains  de 
fes  officiers  , qui  ne  peuvent  l’exercer  qu’en 
fon  nom. 

Il  n’y  a donc  de  changement  que  pour  la 
puiifance  légiilative. 

Quant  à l’impôt,  le  droit  de  la  Nation, 
reconnu  à chaque  tenue  d’Etats-Généraux  , 
a été  en  dernier  lieu  formellement  reconnu 
par  le  Roi.  Le  retour  à la  réglé  fera  donc 
plutôt  un  bienfait  qu’elle  reçoit  de  lui  qu’un 
bien  qu’elle  reprend  elle-même. 

Pour  toutes  les  loix  comprifes  fous  le  nom 
des  Loix  de  l’Etat  , la  Nation  reprend  fon 
ancienne  conflitution  : avec  le  confentement 
des  États,  le  Souverain  pourra  y porter  des 
changemens  ou  des  additions  : fans  le  fien  , 
on  n’y  en  pourra  faire  aucun. 

Pour  toutes  les  autres  parties  de  la  légif- 
lation , il  fuivra  la  marche  accoutumée  jufqu’au 
moment  où  , la  réfiilance  motivée  de  fes 
Cours  fuppofant  quelques  inconvéniens  majeurs 
dans  la  Loi  nouvelle  , il  prendra  les  États- 
Généraux  pour  juger  entr’elles  de  lui. 
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Et , s’il  efl  vrai  (\\xyun  Monarque  doit  fe  croire 
en  fureté  comme  un  defpote  fe  croiroit  en 
péril  ( a ) , jamais  l’autorité  Royale  n’aura  été 
plus  folidement  allurée  que  par  cette  confti- 
tution  , qui  certainement  feroit  effrayante  pour 
le  defpotifme  (i). 

Séduites  par  l’exemple  d’un  Peuple  voifin, 
quelques  perfonnes  demanderont  peut  - être 
pourquoi  on  ne  prend  pas  dans  cette  conftitu- 
tion  des  précautions  légales  contre  l’abus  du 
pouvoir  militaire.  A cela  je  répondrai  en  exa- 
minant, fi  les  deux  moyens  par  lefquels  l’An- 
gleterre s’eft  mife  à couvert  de  cette  opreffion , 
peuvent  être  à préfent  applicables  parmi 
nous  (/>). 

j°.  L’angîeterre  n’entretient  que  trente 
mille  hommes  de  troupe  de  terre  , & renou- 
velle d’année  en  année  le  fubfide  fur  lequel 
fe  pre  d leur  paye. 


(a)  Efprît  des  Loix,  liv.  8.  chap.  6. 

(i)  Comme  les  peuples  qui  vivent  fous  une  bonne  police  , 
font  plus  heureux  que  ceux  qui  fans  réglé  & fans  chefs  errent 
dans  les  forêts  ; ainfî  les  Monarques  qui  vivent  fous  les  loix 
fondamentales  de  leur  état , font  - ils  plus  heureux  que  les 
Princes  dcfpotiques  qui  n’ont  rien  qui  puifle  régler  le  cœur  de 
leur  Peuple  , ni  le  leur. 

(b)  Efprit  des  loix  , liv,  y.  chap.  ri; 
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Sur  ceîa  deux  obfervations  : la  première  f 
c’eft  que  le  nombre  des  troupes  fuffifant  pour 
une  île  peu  étendue  , ne  le  feroit  pas  pour 
un  grand  Royaume  , qui  eft  obligé  dans  fon 
état  de  défenfe,  de  fuivre  la  proportion  des 
Royaumes  qui  l’entourent. 

La  fécondé,  c’efl  que,  l’impôt  n’étant  accordé 
que  pour  trois  ans  , les  plaintes , que  l’op- 
preflion  militaire  feroit  naître  , auront  toujours 
une  époque  rapprochée , <3c  un  moyen  sûr 
pour  fe  faire  entendre. 

2°,  La  Loi  qui  en  Angleterre  autorife  les 
Confeils  de  guerre  à juger  les  défobéiffances 
militaires  fe  renouvelle  tous  les  ans. 

Cet  étabîiffement  qui  peut  être  bon  dans 
une  conflitution  formée  , peut  avoir  les  plus 
grands  inconvéniens  dans  une  conflitution  naif- 
fante  : dans  cette  matière  , les  bornes  font 
difficiles  à fixer  : il  faut  un  tems  & des  efprits 
calmes , pour  déterminer  raifonnablement  leur 
pofition  : il  ne  faut  ni  perdre  ni  céder  trop 
de  terrein  : & l’œil  trop  agité  calcule  mal  les 
diftances. 

D’ailleurs,  tout  ce  qui  s’efl  paffié  depuis  un 
an  annonce  peut-être  qu’il  n’y  a aucun  danger 
à attendre  : ôc  ce  n’eft  pas  dans  le  moment  où 
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une  Nation  fait  un  grand  retour  fur  elle- même , 
St  où  tous  les  ordres  s’élancent  vers  la  liberté  , 
que  l’on  doit  craindre  devoir  paroître  les  agens 
du  defpotifme. 

Voici  donc  à quoi  je  réduirois  toute  la 
conflitution  , perfuadé  qu’en  l’établiflfant  fur 
une  bafe  allurée , le  tems  ne  peut  qu’ajouter 
à fa  folidité. 


CHAPITRE  XL. 

Conflitution . 


Article  i. 

Tout  impôt  ou  fubfide  , fous  quelques 
noms  St  fous  quelques  qualités  qu’on  veuille 
l’établir  , ne  pourra  avoir  lieu  qu’après  avoir 
été  confenti  par  les  trois  ordres. 

art.  il. 

Tout  emprunt , quel  qu’il  foît , ne  pourra 
être  ouvert,  qu’après  avoir  été  conflitué  par 
les  trois  ordres,  fous  Ja  modification  toute 
fois  portée  par  l’article  xxx. 
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Art.  iiï. 

Aucun  impôt  ou  fubfide , quel  qu’il  foit, 
ne  pourra  être  accordé  , même  par  les  trois 
ordres  réunis  , que  pour  trois  ans. 

ART.  IV. 

La  convocation  des  États-Généraux  fe  fera 
tous  les  trois  ans  au  mois  de  Mai. 

Art.  v. 

Tous  les  fubfides  6c  impôts  feront  égale- 
ment fupportés  par  tous  les  citoyens  , por- 
portionnellement  à leur  fortune  , fans  que 
fous  prétexte  d’ufages , privilèges,  ou  immu- 
nités, qui  que  ce  foit , Eccléfiaftiques , Nobles 
ou  Roturiers  , puiffe  fe  fouftraire  à l’égalité 
de  contribution  ; lefdits  ufages,  privilèges  6c 
immunités  , étant  dès  ce  moment  à jamais 
révoqués  6c  abolis. 

ART.  VI. 

Tout  citoyen  , de  quelque  qualité  ou  con- 
dition qu’il  foit , qui  fera  convaincu  de  s’être 
fouflraic  à cette  égalité  de  contribution  , fera 
d’abord  impofé  au  double  pendant  deux  ans; 


l'excédent  annuel  de  ion  împofition  répare! 
chaque  année  à la  décharge  des  plus  pauvres 
contribuables  de  la  Parüiffe  : il  fera  en  outre 
privé  à jamais  du  droit  de  voter  dans  toutes 
les  éleélions  & de  celui  d’être  élu  ; «5c  s’il  eff 
membre  des  États- Provinciaux  dont  fera  parlé 
ci-après , fa  place  fera  vacante  de  droit  «5c 
lefdits  États  procéderont  à une  autre  nomi- 
nation. 

ART.  VII. 

Les  Etats-Provinciaux  feront  feuls  juges  de 
ce  délit  National  , chacun  dans  leur  dépar- 
tement ; & on  ne  pourra  jamais  fe  pourvoir 
contre  leur  décifion. 

ART.  VIII. 

Quiconque  aura  perçu  ou  tenté  de  percevoir 
d’aures  impôts  que  ceux  accordés  dans  la 
forme  ci-deffus  , ou  paffé  le  terme  jufqu’au- 
quel  lefdits  impôts  auroient  été  accordés  , 
pourra  être  pourfuivi  , & fera  puni  comme 
concuffionnaire  ; fans  qu’il  puiffe  alléguer 
aucun  ordre  pour  fa  juftification , & fans  que 
la  peine  puiffe  jamais  être  remife. 
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ART.  IX. 

La  pourfuite  de  cette  concuffon  fe  fera 
aux  Cours  des  Aides  dans  le  rellort  defquels 
le  délit  aura  été  commis. 

art.  x. 

A cet  effet  , les  États-Provinciaux  feront 
tenus  d’envoyer  les  noms  du  délinquant  , & 
les  détails  du  délit , à la  commiffion  inter- 
médiaire ci-après  nommée  : la  commiffion 
dénoncera  le  tout  au  Procureur-général  de  la 
Cour  des  Aides  qui  devra  en  connoître  : elle 
fe  rendra  elle-même  partie  civile  par  le  mi- 
niffere  de  fon  Procureur- général  fyndic  , à 
l’effet  de  veiller  à l’inftruétion  du  procès  , & 
de  requérir  des  dommages  & intérêts , au 
profit  des  citoyens  mulétés  par  l’indue  percep- 
tion. 

ART.  xi. 

Tout  emprunt  établi  dans  une  forme  autre 
que  celle  mentionnée  par  l’article  h , ne  fera 
point  réputé  dette  Nationale  > <3c  ne  jouira 
d’aucun  des  privilèges  ou  hypotheques  portés 
en  l’article  xm. 


ART.  XII. 
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Art.  xirr 

Il  elt  défendu  à tout  citoyen  de  fournir  di- 
rectement ni  indirectement  aucuns  deniers  aux 
emprunts  profcrits  par  l’article  précédent  : 6c 
quiconque  fera  convaincu  d’avoir  placé,  foit 
par  lui-même , foit  par  prête-nom , fur  lefdits 
emprunts , fera  fuiet  aux  peines  portées  par 
les  articles  vi  6c  vii. 

ART.  XIII. 

Tous  les  emprunts  faits  jufqu’à  ce  jour  , tant 
par  Arrêt  du  Confeil,  que  par  Édits  enregiftrés  , 
foit  librement  , foit  du  très-exprès  comman- 
dement , foit  même  en  lit  de  juftice  , feront 
à compter  d’aujourd’hui  conflitués  comme 
dettes  Nationales  , 6c  jouiront  de  tous  les 
privilèges  6c  hypotheques  fur  tous  les  revenus 
de  l’Etat. 

ART.  xiv. 

Tout  aCte  portant  conceCion  pour  les  trois 
ordres  d’un  fublide  , un  impôt  , ou  un  emprunt, 
fera  promulgué  dans  les  mêmes  termes , fans 
qu’il  puilfe  y être  fait  le  moindre  changement, 
ou  corredion  , ni  par  le  Roi  , ni  par  aucune 
es  Cours  fouveraines. 


ART.  xr; 

Les  États-Généraux  , avant  de  fe  féparer  , 
nommeront  une  commifiion  Intermédiaire  , 
dont  ies  pouvoirs  fixés  par  les  articles  fui- 
vans , n’auront  lieu  que  pendant  trois  ans  & 
céderont  de  droit  au  premier  Mai  de  l’année 
à laquelle  les  Etats  doivent  être  convoqués. 

A T.  XVI. 

Tout  aéte  quelconque  fait  par  ladite  com- 
mifiîon  après  l’expiration  des  trois  ans  fera 
nul  de  plein  droit  : & les  États- Généraux 
pourront  9 fuivant  l’exigence  des  cas , faire 
prononcer  des  peines  pécuniaires  ou  infaman- 
tes contre  ceux  des  membres  de  ladite  com- 
miffion  qui  auront  coopéré  auxdits  aâes# 

art.  xvir. 

Là  pourfuite  de  ces  délits  fe  fera  au  Par- 
lement de  Paris,  Grand’Chambre  & Tour- 
nelle aflemblées  , fur  la  dénonciation  faite 
au  Procureur-  général  dans  les  États  Généraux  : 
ceux-ci  fe  rendront  partie  civile  : le  tout  f 
fans  que  les  délinquans  purifient  alléguer  aucun 


ordre  pour  fe  )uftifier  , & fans  qu’en  aucun  m 
la  peine  puifle  leur  être  remifé. 

ART.  XVIir. 

La  commiffion  intermédiaire  fera  compoféé 
de  trenté-fix  membres  choifis,  favoir  : dix-huic 
par  le  Tiers- État,  douze  par  la  Nobleffe  , Sc 
fix  par  le  Clergé.  Il  fera  en  outre  nomme 
un  Préfident  6c  un  Procureur-général  fyndic  , 
qui  feront  pris  alternativement  dans  le  Clergé 
Sc  dans  la  Nobleffe  ; de  telle  forte  que,  lorfquë 
le  Préfident  fera  pris  dans  le  Clergé  , le 
Procureur-général  fyndic  foit  pris  dans  la  No^ 
bleife , Sc  vice  verfâ . 

art.  xix. 

Le  pere  Sc  le  fils  , les  deux  freres , fondé 
& le  neveu , le  beau-pere  Sc  le  gendre  , le 
beau-pere  Sc  le  beau-fils , ne  pourront  jamais 
être  élus  conjointement  membres  de  la  mémo 
commiffion  : 6c  ne  pourront  à ce  fujet  être 
accordées  aucunes  efpeces  de  difpënfe , lefquelîes 
font  des  ce  moment  déclarées  nulles. 

art.  xx. 

Les  États-Généraux  à chaque  convocation 
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aligneront  pour  trois  ans  les  fonds  deftinés  aux 
différentes  dépenfes  , 6c  feront  un  fonds  partie 
culicr  pour  les  dépenfes  extraordinaires. 

ART.  XXI. 

Les  États-Généraux  choifironc  deux  de 
leurs  membres  , qui  feront  chargés  pendant 
trois  ans  de  l’infpeétion  du  tréfor  Royal , l’un 
pour  la  caiffe  des  amorti  ffemeos  6c  le  paiement 
des  rentes  tant  perpétuelles  que  viagères  , 
l’autre  pour  les  dépenfes  de  tous  le  départe- 
mens. 

ART.  XXII. 

Si  l’un  des  deux  infpe&eurs  choifis  par  les 
États- Généraux  , ou  fi.  tous  les  deux  venoient 
à décéder  pendant  l’intermédiaire  , il  fera  ou 
ils  feront  remplacés  par  le  choix  de  la  com- 
miffion. 

ART.  XXIII. 

A cet  effet  la  commiffion  intermédiaire  s’af- 
femblera , 6c  l’éleélion  fe  fera  par  la  voie  du 
Scrutin.  Ne  feront  toutefois  éligibles  que  ceux 
qui  auront  été  députés  à la  derniere  affemblée 
des  États-Généraux. 


ART.  XXIV. 


Le  même  citoyen  ne  pourra  jamais  être 
choifi  deux  fois  de  fuite  pour  lefdites  infpec- 
tions , mais  feulement  dans  une  convocation 
d’Etats-Généraux  fur  deux  , excepté  toutefois 
le  cas  de  remplacement  prévu  par  l'article 
xxii  • auquel  cas  celui  qui  fortira  d’infpe&ion 
à la  derniere  convocation  pourra  être  élu  fous 
la  condition  portée  par  l’article  xxiii. 

ART.  XXV. 

Chacun  defdits  deux  înfpedaurs  fera  obligé 
de  fe  conformer  pour  les  paiemens  à ce  qui 
aura  été  arrêté  dans  les  États-Généraux  , êc 
de  tenir  un  état  exad  des  deniers  employés 
en  dépenfes  extraordinaires. 

art.  xxvi. 

Chacun  defdits  infpe&eurs  rendra  fon  compte 
tous  les  trois  mois  à la  commiiîion  : la  com- 
miftion  les  fera  imprimer  tous  les  ans  & les 
certifiera  véritables. 

ART.  XXVII. 

A chaque  convocation  d’Etats-Généraux  ; 
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fera  fait  l’examen  des  trois  comptes  de  la  com- 
million  intermédiaire  ; 5c  il  ne  pourra  de  la 
parc  defdits  États- Généraux  être  procédé  à 
confentir  aucun  fubfide  ou  impôt , qu’après  la 
clôture  5c  réception  defdits  comptes. 

ART.  XXVIII. 

La  commilfion  intermédiaire  ne  pourra 
jamais  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foie  , 
accorder,  même  provifoirement , aucun  éta~ 
biiffement  , prorogation  ou  augmentation 
d’impôt , à peine  , contre  ceux  des  membres 
de  ladite  commifiion  qui  y auroient  concouru, 
d’être  pourfuivis  5c  punis  comme  traîtres  à la 
Patrie  ; ceux  qui  s’y  feroient  oppofés , autorifés 
à en  drelfer  leur  proteftation  , dont  ils  dépo- 
feront  quatre  copies , favoir  : une  à la  com- 
million  intermédiaire,  une  aux  .États- Provin- 
ciaux dans  le  refîort  defquels  ils  font,  une  au 
Parlement  de  Paris  , 5c  une  à la  Cour  des 
Aides. 

Art.  xxix. 

Quiconque  aura  perçu  ou  tenté  de  percevoir 
aucun  des  fubfides  ou  impôts  mentionnées  dans 
Partie  Ip  précédent  fera  fujec  aux  peines  & 
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pourfuices  portées  dans  les  articles  vm,  ix 
Sç  x. 

ART.  XXX. 

S’il  arrive  qu’une  guerre  ou  d’autres  évé- 
nemens  imprévus  néceiïitent  un  emprunt  très- 
prompt  , la  commifiion  intermédiaire  pourra 
le  conftituer  , pourvu  toutefois  qu’il  n’excede 
pas  la  fomme  de  50  millions  , & que  dans 
l’Edit  il  y ait  un  article  exprès  qui  convoque 
les  Etats-Généraux  au  plus  tard  au  bout  #de 
trois  mois. 

ART.  xxxi. 

Les  Aflemblées  Provinciales  établies  par 
l’Edit  de  1787,  feront  remplacées  dans  toute 
l’étendue  du  Royaume  par  des  États-Provin- 
ciaux qui  fe  tiendront  tous  les  ans.  Le  nombre 
des  membres  de  ces  États-Provinciaux  dépen- 
dra du  plus  ou  moins  d’étendue  de  chaque 
Province  ; mais  la  proportion  entre  les  trois 
ordres  fera  toujours  telle  , que  le  clergé  four- 
ni iïe  un  fixieme  des  membres  qui  les  compo- 
feront,  la  Noblefle  deux  fixiemes,  6c  le  Tiers- 
État  les  trois  autres. 

ART.  XXXII. 

Au  Pioi  feul  appartient  le  droit  de  battre 
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monnoie  ; maïs  jamais  il  n’en  pourra  changer 
le  titre  que  d’après  une  Loi  confende  par  les 
États-Généraux. 

Art.  xxxiii. 

Les  Domaines  du  Roi  pourront  être  aliénés 
à perpétuité,  en  obfervant  les  formalités  pref- 
crites  par  les  anciennes  ordonnances , & celles 
qui  pourront  pas  la  fuite  être  exigées  par  les 
États-Généraux. 

ART.  XXXIY. 

Toute  aliénation  defdirs  Domaines  n’aura  la 
force  d’un  contrat  fillanagmatique  , & ne 

pourra  avoir  d’exécution,  qu’il  n’ait  été  ratifié 
par  la  commifiïon  intermédiaire.  Les  États- 
Généraux  pourront  prononcer  la  nullité  de 
toute  aliénation  faite  fans  obferver  lefdites 
formalités. 

art.  xxxv. 

Lorfqu’un  Enfant  de  France  fera  en  âge 
d’avoir  un  appanage  , le  droit  de  l’accorder 
n’appartiendra  qu’aux  États-Généraux. 

ART.  XXXVI. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  exilé  , en- 


7\ 

fermé  , ni  molefté,  en  façon  quelconque,  dans 
fa  perfonne  6c  dans  fes  biens , autrement  que 
par  un  jugement  légal. 

ART.  XXXVII. 

Tout  citoyen  arrêté  fans  décret  fera  remis 
dans  trois  jours  entre  les  mains  de  la  juflice 
réglée. 

ART.  XXXVIII. 

Le  citoyen  , arrêté  fans  décret  > qui  dans 
les  trois  jours  ne  fera  pas  remis  entre  les  mains 
de  la  juflice  , pourra  préfenter  requête  au  plus 
prochain  juge  Royal , pour  demander  la  nul- 
lité de  fon  emprifonnement. 

art.  xxxix. 

Tout  officier  ou  concierge  , qui  ne  laiffera 
pas  au  prilonnier  la  liberté  de  préfenter  cette 
requête , ou  tout  juge  qui  aura  refufé  de  la 
recevoir  6c  d’y  faire  droit  fur  le  champ , fera 
pourfuivi  par  le  miniflere  public  6c  pourra  en 
outre  être  condamné  à des  dommages  6c  intérêts. 

ART.  XL. 

Toutes  les  charges  de  magiflratures  6c  de 
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judicature  feront  inamovibles.  Toutefois  elles 
pourront  être  fupprimées  de  deux  maniérés  $ 
ou  en  laiiïant  la  jouiiïance  au  titulaire , ou 
en  fupprimant  à l’inftant  la  charge  5c  fes  fonc- 
tions. 

art,  xli. 

Dans  le  premier  cas  y la  fupprelîion  poùrfa 
être  faite  par  une  Loi  émanée  du  Roi  feul  , 
5c  enregiilrée  dans  les  Cours  fuîvant  les  formes 
ci-delfous  : dans  le  fécond  , la  fupprelîion  ne 
pourra  être  ordonnée  5c  effe&uée  qu’en  vertu 
d’une  loi , confentie  par  les  États-Généraux , 
5c  qui  alignera  en  même-tems  les  fonds  pour 
le  rembourfemenc  defdites  charges. 

art.  xlii. 

Toute  loi  relative  à la  fucceflion  à la  Cou-* 
ronne,  àl’inaliénabilité  du  Domaine  > aux  appa- 
nages  des  Enfans  de  France  , ou  à quelque 
changement  à faire  dans  un  feul  article  de  la 
préfente  confîitution , ne  pourra  avoir  lieu 
qu’après  avoir  été  préfentée  aux  États-Géné- 
raux , 5c  confentie  par  eux. 

art.  xliii. 

Lor£  de  l’alTemblée  des  États- Généraux  f 
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la  Loi  pourra  être  propofée  par  le  Roî , oti 
demandée  par  les  États-Généraux  ; fi  c’efl  le 
Roi  qui  fait  la  propofition  , la  loi  fera  pré- 
fentée  aux  trois  ordres  y 8c  le  Roi  ne  pourra 
lui  donner  la  forme  exécutoire , qu’après  le 
confentement  de  chacun  des  trois  ordres  : fi 
au  contraire  la  Loi  efl  demandée  par  les 
États  , l’ordre  qui  aura  fait  la  demande  la 
préfentera  aux  deux  autres  ; & après  qu’elle 
aura  été  adoptée  par  chacun  d’eux  , elle  fera 
préfentée  au  Roi  qui  pourra  l’accepter  ou 
la  refufer. 

ART.  XL I V. 

La  Loi  de  la  vérification  & de  Tenregifire- 
ment  dans  les  Cours  Souveraines  continuera 
d’avoir  lieu  par  la  fuite , pour  toutes  les  Loir 
judiciaires , toutes  les  Loix  locales  , 8c  toutes 
les  Loix  d’adminiflration  , & généralement 
pour  toutes  les  Loix  qui  ne  font  pas  comprifes 
dans  l’article  précédent. 

ART.  XLV. 

Toutes  les  Cours  feront  antorifées  à faire 
telles  remontrances  ou  repréfentations  qu’elles 
jugeront  à propos  : 8c  fi  9 nonobfiant  ce  f il 
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plaît  au  Roi  d’infifter , lefdites  ‘Cours  enregif- 
treront  du  très-exprès  commandement  du  Roi. 

ART.  XL  vi.  : . 


Toutes  les  Loix  qui  n’auront  été  enre- 
giftrées  que  du  très -exprès  commandement 
du  Roi  , auront  leur  exécution  provifoire  , 
jufqu’à  la  prochaine  affembiée  des  États-Gé- 
néraux. 

ART.  XLVIÎ.  r 


Ces  Loix  feront  foumifes  alors  à l’examen 
des  États-Généraux,  qui  pourront  les  confentir 
ou  les  refufer  :.dans  le  fécond  cas  elles  feront 
regardées  comme  non  avenues  : dans  le  pre- 
mier , leur  exécution  provifoire  deviendra 
définitive. 


£ 1 N. 


